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TRANSPORT ROUTIER DES VOYAGEURS  

Renforcement et adaptation  
du programme des dessertes  

durant le Ramadhan
La Société d'exploita-
tion des gares routières 
d'Algérie "Sogral" a 
annoncé hier dans un 
communiqué, le ren-
forcement et l'adapta-
tion du planning des 
dessertes quotidiennes 
pour répondre à la de-
mande croissante du-
rant le mois de 
Ramadhan.  
 Selon la société, 

l'adaptation du 
planning pré-
voit le décalage 
de 34% des 
dessertes quo-
tidiennes pro-
g r a m m é e s 

entre 17h et 20h vers l'après-
midi et la nuit afin d'éviter tout 
conflit d'horaire entre les heures 
de départs et les horaires de l'If-
tar. Outre ces modifications qui 
ont été opérées en coordination 
avec les différentes directions 
de transport de wilayas et les 
entreprises de transport pu-
bliques et privées, l'ajustement 
du planning prévoit également 
l'intensification des dessertes 
une semaine avant le mois de 
Ramadhan et durant la première 
semaine afin de garantir la flui-
dité des déplacements des 
voyageurs souhaitant passer le 
mois sacré avec leurs familles 
d'autant que le Ramadhan  
coïncide cette année avec les 
vacances du printemps. Selon 
le PDG de SOGRAL, Fares Ta-
zarart, la société a veillé à ga-
rantir la présence effective des 

travailleurs et le respect des ho-
raires du travail afin d'offrir des 
prestations de qualité durant les 
dessertes du soir. Par ailleurs, 
tous les commerçants activant 
au niveau des gares ont été in-
formés de ces modifications 
pour leur permettre d'offrir leurs 
différents services avant et 
après la rupture du jeûne, a pré-
cisé la même source, faisant 
état de l'ouverture et de l'amé-
nagement d'espaces de prière 
dans toutes les gares routières 
24h/7. M. Tazarart a, en outre, 
souligné que la société a pris 
une batterie de mesures au ni-
veau de toutes les gares rou-
tières, visant principalement à 
encourager les voyageurs, à 
travers des campagnes de 
sensibilisation et à recourir aux 

technologies numériques dont 
le e-paiement afin d'acquérir 
leurs tickets via l’application 
"Mahatati". Par ailleurs, M. Ta-
zarart a souligné l'intensifica-
tion de la coordination avec les 
établissements de la société 
civile, les autorités locales et le 
Croissant-rouge algérien (CRA) 
pour l'organisation des repas 
d'iftar collectifs au niveau des 
gares routières, en coordina-
tion avec les autorités locales 
concernées. Ainsi, 36 de-
mandes de tables de Rama-
dhan ont été approuvées en 
vue de les autoriser à organiser 
l'iftar de manière bénévole. 
Autres mesures prévues, le 
lancement d'initiatives au ni-
veau des gares routières à 
l'instar de l'organisation de 

marchés de proximité et d'ex-
positions, pour se rapprocher 
des citoyens et proposer des 
produits de consommation à 
des prix concurrentiels. Aussi, 
la Société s'attèle à assurer 
des aires de repos au profit 
des conducteurs de bus de 
longues distances (plus de 
600km), afin de garantir le 
confort aussi bien des voya-
geurs que des conducteurs, et 
de réduire les risques des ac-
cidents de la route durant ce 
mois. A l'occasion du mois de 
Ramadhan, la SOGRAL 
adhère au programme national 
de prévention des accidents 
de la route, mis en place par 
les corps de sécurité sous le 
slogan "Un Ramadhan sans 
accidents", qui prévoit l'organi-

sation de campagnes de sen-
sibilisation sur la sécurité rou-
tière à travers les différentes 
gares routières, avec la partici-
pation de la Gendarmerie na-
tionale (GN), de la Sûreté 
nationale et des associations 
concernées, note le communi-
qué. Dans le même esprit, la 
SOGRAL entend contribuer à 
l'organisation de campagnes 
de don de sang au niveau des 
gares routières, en coordina-
tion avec les services de 
Santé, mais aussi accompa-
gner l'action menée par les 
équipes médicales chargées 
d'organiser des campagnes 
de sensibilisation sur le jeûne 
des citoyens atteints de mala-
dies chroniques, conclut la 
même source.

HCLA 
Colloque sur la publicité en langue arabe à Alger  

Le Haut Conseil de la langue 
arabe (HCLA) a organisé, hier, à 
Alger, un colloque national sur 
"La publicité en langue arabe en 

Algérie : réalité et défis" à l'occasion de 
la Journée arabe de la langue arabe, 
célébrée le 1er mars de chaque année. 
Dans une allocution prononcée lors de 
l'ouverture de ce colloque, le président 
du HCLA, Salah Belaid, a relevé "l'im-
portance du développement de la 
langue arabe et de sa généralisation au 
sein de l'espace public, outre la traduc-
tion vers et depuis cette langue, en vue 

de sa promotion". Concernant le thème 
du colloque, le même responsable a 
précisé que le discours publicitaire qui 
est utilisé dans de nombreux domaines, 
"renforce les valeurs sociales et morales 
en s'appuyant sur le respect des règles 
linguistiques, afin d'atteindre les objec-
tifs escomptés". A cette occasion, M. 
Belaid a annoncé le lancement du "Dic-
tionnaire audiovisuel arabe 
(auvidiar.dz)", le premier du genre dans 
le monde, et le fruit d'un projet ambi-
tieux et pionnier, lequel constitue une ré-
férence linguistique précieuse et un 

acquis pour la langue arabe, ajoutant 
qu'il s'agit d'une plateforme interactive 
audiovisuelle basée sur trois niveaux. Le 
dictionnaire vise, poursuit-il, à renforcer 
la compréhension et l'exploration du 
monde matériel et à contextualiser les 
concepts. Le lancement de cette plate-
forme numérique, qui comprend 5 por-
tails visant à enrichir et à préserver la 
langue arabe, a été parrainé par la so-
ciété "Ooredoo", dont le représentant, 
Ramdane El Djazairi, a affirmé que 
l'accompagnement de ce projet était 
"un engagement envers la promotion 

de la science et de la connaissance 
en Algérie et le soutien aux projets in-
novants liés à la transition numérique". 
Il a souligné aussi que "ce projet est 
un acquis important pour la langue 
arabe et un nouvel outil pédagogique 
permettant de suivre la transformation 
numérique que connaît l'Algérie". Lors 
de ce colloque, qui a été animé par des 
académiciens et des chercheurs, le 
HCLA a rendu hommage aux acteurs et 
aux contributeurs au développement de 
cette plateforme réalisée par la société 
"Djil Web". 

C inq (5) personnes sont 
décédées, ces der-
nières 24 heures, intoxi-

quées par le monoxyde de 
carbone, émanant de chauf-
fages à l'intérieur de leurs do-
miciles, à travers les wilayas 
de Tizi-Ouzou et M'Sila, a in-
diqué hier un bilan de la Pro-
tection civile. Il s'agit de 

quatre (4) personnes de la 
même famille, dont deux filles 
âgées de 8 et 6 ans, décé-
dées intoxiquées par le mo-
noxyde de carbone émanant 
d'un chauffage à l'intérieur 
de leur domicile situé à la 
cité 1500 logements à Tizi-
Ouzou. Une autre personne 
est décédée intoxiquée par 

le monoxyde de carbone 
émanant d'un chauffage à 
l'intérieur de son domicile à 
la cité El Istikllal, dans la 
commune de Madjdel 
(M'Sila). Les éléments de la 
Protection civile sont inter-
venus pour prodiguer des 
soins de première urgence à 
15 autres personnes incom-

modées par le monoxyde de 
carbone, émanant d'appareils 
de chauffage et chauffe-bains 
à l'intérieur de leurs habita-
tions à travers les wilayas de 
Sétif, El Bayadh, Naama, 
M'Sila et Saida. Par ailleurs, 
deux (2) personnes sont décé-
dées et 386 autres ont été 
blessées dans des accidents 

de la route survenus à travers 
plusieurs wilayas du territoire 
national. Les agents de la Pro-
tection civile de la wilaya de 
Boumerdes sont intervenus 
pour l'extinction d'un incendie 
qui s'est déclaré dans un local 
commercial situé au centre-
ville d’Ouled Hadadj, à Bou-
douaou, sans faire de victime. 

ASPHYXIE AU MONOXYDE DE CARBONE 
5 décès ces dernières 24 heures à Tizi-Ouzou et M'Sila 
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PLUSIEURS SECTEURS CONCERNÉS 
Le président Tebboune préside avec son  

homologue iranien la cérémonie de signature 
d’accords de coopération 

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier à Alger, avec son homologue iranien, M. Ebrahim Raïssi, la cérémonie de  
signature d’accords et de mémorandums d’entente englobant plusieurs domaines de coopération entre les deux pays.La cérémonie de signature s’est déroulée 

au siège de la Présidence de la Répu-
blique à l’issue des entretiens élargis entre 
les deux Présidents. Dans ce cadre, l’Al-
gérie et l’Iran ont signé un mémorandum 
d’entente sur la coopération dans le do-
maine du pétrole et du gaz. 

Un mémorandum d’entente a également été signé 
entre le ministère de l’Economie de la connaissance, 
des Start-up et des Micro-entreprises et la vice-prési-
dence de la République islamique d’Iran pour les 
sciences, les technologies et l’économie de la connais-
sance. 
Un autre mémorandum d’entente a été signé entre le 
ministère du Tourisme et de l’Artisanat et le ministère 
iranien du Patrimoine culturel, du Tourisme et de l’Arti-
sanat. 
Les deux parties ont aussi signé un mémorandum d’en-
tente entre le ministère de la Communication et le mi-
nistère iranien de la Culture et de l’Orientation islamique 
sur la coopération en matière d’information, ainsi qu’un 
mémorandum d’entente sur la coopération dans le do-
maine des sports pour la période 2024-2025. 

Nazim L. 

DIMDEX-2024 
Le Général d’Armée  
Saïd Chanegriha en  
visite officielle à l’Etat 
du Qatar  
Le Général d’Armée Saïd Chanegriha, Chef 
d’Etat-major de l’Armée nationale populaire 
(ANP), entamé hier, une visite officielle à l’Etat 
du Qatar pour prendre part à la 8ème édition 
de l’exposition et conférence internationale de 
défense maritime «DIMDEX-2024», indique un 
communiqué du ministère de la Défense na-
tionale.  
«Sur invitation du Général de Corps d’Armée 
Salem Ben Hamed Al Aqeel Al  
Nabit, Chef d’Etat-major des Forces armées 
qataries, Monsieur le Général d’Armée Saïd 
Chanegriha, Chef d’Etat-major de l’ANP, en-
tame une visite officielle à l’Etat du Qatar, à 
partir d’aujourd’hui 3 mars 2024, pour pren-
dre part à la 8ème édition de l’exposition et 
conférence internationale de Défense maritime 
DIMDEX-2024», précise la même source. 
Lors de cette visite, «qui s’inscrit dans le 
cadre du renforcement de la coopération 
entre l’Armée nationale populaire et les Forces 
armées qataries, les deux parties examineront 
les questions d’intérêt commun», ajoute le 
communiqué. APS 

Les membres du Conseil de sécu-
rité ont Approuvé à l’unanimité 
un projet de déclaration à la 

presse proposé par l’Algérie après 
l’horrible massacre commis par l’ar-
mée d’occupation dans la ville de 
Ghaza contre des civils palestiniens 
qui attendaient l’aide humanitaire. 
Dans une déclaration à la presse sur 
le récent incident meurtrier dans la ville 
de Ghaza, publiée samedi soir, les 
membres du Conseil de sécurité ont 
exprimé «leur profonde préoccupation 
face aux informations faisant état de 
plus de 100 morts et de centaines de 
blessés, notamment des personnes 
blessées par balles, comme l’a 
confirmé le Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires hu-
manitaires, lors d’un incident impli-
quant les forces israéliennes au cours 
d’un grand rassemblement entourant 
un convoi d’aide humanitaire au sud-
ouest de la ville de Ghaza». 

Les membres du Conseil de sécurité 
ont exhorté l’entité sioniste à «mainte-
nir ouverts les postes frontaliers pour 
permettre à l’aide humanitaire d’entrer 
à Ghaza», à «faciliter l’ouverture de 
points de passage supplémentaires 
pour répondre aux besoins humani-
taires à grande échelle» et à «soutenir 
l’acheminement rapide et sûr des ar-
ticles de secours à la population dans 
toute la bande de Ghaza». 
Ils ont en outre souligné «la nécessité 
de prendre toutes les mesures néces-
saires pour protéger les civils et les in-
frastructures civiles», insistant sur 
l’impératif respect du droit internatio-
nal, du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de 
l’Homme. 
Le Conseil de sécurité a aussi appelé 
à s’abstenir de priver la population ci-
vile dans la bande de Ghaza des ser-
vices de base et de l’assistance 
humanitaire indispensables à sa sur-

vie, exprimant sa «profonde préoc-
cupation quant à l’estimation du 
Cadre intégré de classification de la 
sécurité alimentaire (IPC) selon laquelle 
les 2,2 millions d’habitants de Ghaza 
seraient confrontés à des niveaux alar-
mants d’insécurité alimentaire aiguë». 
Ce communiqué intervient dans un 
contexte d’escalade de l’agression is-
raélienne barbare contre les civils pa-
lestiniens dans toute la bande de 
Ghaza, qui est au 148e jour de bom-
bardements incessants, de meurtres, 
de famine et de siège. 
Il s’agit de la deuxième proposition 
adoptée par le Conseil de sécurité à 
l’initiative de l’Algérie, ces deux der-
niers mois, concernant la situation à 
Ghaza. 
Le 30 janvier dernier, le Conseil de sé-
curité avait publié «des éléments à la 
presse soulignant le besoin urgent 
d’élargir le flux des aides humanitaires 
aux civils à Ghaza». APS 

APRÈS LE MASSACRE COMMIS PAR L’ARMÉE D’OCCUPATION À GHAZA 
Le Conseil de sécurité approuve à l’unanimité 

 le projet de déclaration à la presse  
proposé par l’Algérie  

Le ministre de l'Energie et des 
mines, Mohamed Arkab, a 
reçu hier à Alger, le ministre de 

l'énergie et des minéraux du Sulta-
nat d'Oman, Salim Al Aufi, avec le-
quel il a évoqué l'état des relations 
de coopération entre les deux 
pays dans le domaine de l'énergie 
et des mines et les moyens de les 
renforcer, indique un communiqué 
du ministère. 

Lors de cette rencontre tenue au 
siège du ministère en présence de 
l'ambassadeur du Sultanat 
d'Oman en Algérie, du PDG du 
groupe Sonatrach et des cadres 
du ministère, les deux parties ont 
passé en revue les relations quali-
fiées d'excellentes entre les deux 
pays dans le domaine de l'énergie 
et des mines, précise la même 
source. 

Par ailleurs, le ministre omanais a 
salué «la réussite du 7e Sommet 
des chefs d'Etat et de Gouverne-
ment des pays membres du 
Forum des pays exportateurs de 
gaz (GEFC), félicitant l'Algérie pour 
tous ses efforts qui ont permis le 
déroulement de cet événement 
dans les meilleures conditions», 
ajoute le communiqué. 
Lors de cette rencontre, les deux 

parties ont examiné les opportuni-
tés de coopération et d'investisse-
ment dans le domaine de 
l'industrie gazière et pétrolière et 
les moyens de les renforcer, ainsi 
que dans les domaines de la pros-
pection, du développement et de 
l'exploitation des hydrocarbures, 
et de la pétrochimie, à travers le 
renforcement de la coopération 
entre Sonatrach et les sociétés 

omanaises à l'instar de la société 
«Abraj». 
Les deux ministres ont, en outre 
examiné les moyens de renforcer 
la coopération et le partenariat 
dans les domaines des énergies 
nouvelles et renouvelables, du dé-
veloppement de l'hydrogène et de 
la formation, conclut le communi-
qué. 

R. N. 

COOPÉRATION BILATÉRALE 
Arkab s’entretient avec son homologue omanais  

Le président de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), 
président de l’Union interpar-

lementaire arabe (UIPA), M. Brahim 
Boughali, a présidé, la réunion du 
Groupe arabe à Abidjan (Côte 
d’Ivoire), dans le cadre de sa parti-
cipation aux travaux de la 18e 
Conférence de l’Union parlemen-

taire des Etats membres de l’Orga-
nisation de la coopération islamique 
(UPCI), a indiqué hier un communi-
qué de la Chambre basse du Parle-
ment. 
Dans une allocution prononcée à 
l’ouverture de cette réunion, M. 
Boughali a évoqué «la coopération 
arabe et la concertation autour des 

questions d’intérêt commun, la 
cause palestinienne en tête, ainsi 
que l’agression inique et le géno-
cide sans précédent que subit le 
peuple palestinien», selon la même 
source. 
Plusieurs points étaient à l’ordre du 
jour du Groupe arabe, dont la ré-
partition des membres entre les 

Comités permanents de l’UPCI, 
opération ayant connu une compé-
tition entre les pays arabes, a noté 
le communiqué. Le Parlement algé-
rien «devient ainsi membre du 
Comité exécutif, de trois Comités 
permanents, à savoir le Comité des 
affaires politiques et des relations 
extérieures, le Comité des droits de 

l’Homme, de la femme et des af-
faires de famille et le Comité des af-
faires culturelles, juridiques et du 
dialogue des civilisations et des re-
ligions, ainsi que du Comité de la 
Palestine et du Comité des 
communautés et des minorités mu-
sulmanes», a précisé la même 
source. R. N.

18e CONFÉRENCE DE L’UPCI À ABIDJAN 
M. Boughali préside une réunion du Groupe arabe
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FAMILLES XXL  

 Une tradition en voie de disparition
Dans un monde en constante évolution, les familles nombreuses, souvent appelées "familles XXL", sont de plus en plus rares. Alors que la      

société moderne privilégie souvent des modèles familiaux plus petits, cette tradition chaleureuse et animée est en voie de disparition

Les attitudes envers la taille 
des familles ont évolué au fil 
du temps. Dans de nom-
breuses sociétés, les familles 
nombreuses étaient autrefois 

la norme, symbolisant la richesse et 
la solidarité. Cependant, aujourd'hui, 
des idées telles que la planification 
familiale, les coûts associés à l'édu-
cation et à l'entretien d'une grande 
famille ont influencé le choix de fa-
milles plus petites.  Les contraintes 
économiques peuvent être un facteur 
significatif. Les coûts liés à l'éduca-
tion, aux soins de santé et à la vie 
quotidienne ont augmenté, incitant 
de nombreuses familles à réduire 
leur taille pour assurer une meilleure 
qualité de vie à leurs enfants. Les fa-
milles XXL peuvent parfois être 
confrontées à des défis financiers 
plus importants.    Les demandes 
croissantes du mode de vie moderne 
peuvent rendre difficile la gestion 
d'une famille nombreuse. Les 
parents travaillent souvent plus 
d'heures, les activités parascolaires 
occupent le temps libre des enfants, 
laissant peu de place à la dynamique 
d'une famille XXL qui nécessite une 
organisation plus poussée.   L'accent 
mis sur l'épanouissement individuel 
a également contribué à la diminu-
tion des familles nombreuses. Les 
parents peuvent être plus enclins à 
investir davantage de temps et de 
ressources dans chaque enfant, fa-
vorisant ainsi le développement per-
sonnel et émotionnel de manière plus 
approfondie.  Alors que les familles 
nombreuses deviennent plus rares, 
cela contribue à la diversification des 
modèles familiaux. Les familles mo-
noparentales, recomposées et de 
tailles plus modestes deviennent de 
plus en plus courantes, reflétant la di-
versité des choix familiaux dans la 
société contemporaine. Bien que la 
disparition des familles XXL puisse 
être perçue comme une évolution na-
turelle, elle soulève également des 
questions sur la perte potentielle de 
valeurs telles que la solidarité inter-
générationnelle, le partage des res-
ponsabilités et la richesse de 
l'expérience familiale. Trouver un 
équilibre entre les nouvelles normes 
sociétales et la préservation de tradi-
tions familiales uniques demeure un 
défi pour les générations à venir. 

Grandir au sein d'une     
famille nombreuse 

Les témoignages   que nous avons 
recueillis auprès de jeunes qui ont 
grandi dans une famille nombreuse   
reflètent la richesse et la diversité des 
expériences au sein de familles algé-
riennes nombreuses. Malgré les 
défis,   ils ont tiré des leçons pré-
cieuses de la solidarité, du partage 
et de l'amour qui caractérisent ces 
foyers animés. La vie au sein d'une 
famille nombreuse algérienne a fa-
çonné leur identité de manière pro-
fonde et positive. C’est le cas de 
Yasmine, 28 ans, Étudiante en Droit 
"Être l'aînée de sept frères et sœurs 
a forgé ma personnalité de manière 
unique. Chaque jour était une aven-
ture, jonglant entre les responsabili-
tés familiales et mes propres rêves. 
La solidarité et l'amour inconditionnel 
au sein de notre grande famille sont 
des trésors que je chéris profondé-
ment. Karim, 32 ans, entrepreneur, 
raconte «Dans notre famille nom-
breuse, la table était toujours pleine 
de rires et de conversations animées. 

Grandir avec autant de frères et 
sœurs signifiait partager, négocier et 
apprendre à vivre en harmonie. Cela 
m'a préparé à affronter les défis du 
monde professionnel avec rési-
lience."  Un regard très partagé par 
Nadia, 25 ans, enseignante, "La vie 
dans une famille algérienne nom-
breuse a été un équilibre constant 
entre le soutien inconditionnel et le 
besoin de trouver ma propre voie. 
Mes parents ont toujours encouragé 
l'éducation, ce qui m'a inspirée à de-
venir enseignante, apportant ainsi 
une part de cet héritage éducatif à 
ma carrière." Riad, 30 ans, Ingénieur, 
lui aussi garde de bons souvenir 
«Les repas familiaux étaient comme 
des réunions festives, et les traditions 
algériennes étaient ancrées dans 
notre quotidien. Grandir dans une fa-
mille nombreuse a renforcé mes liens 
culturels et m'a appris à apprécier 
les moments simples de la vie." Pour 
Sofia, 26 ans, Étudiante en Médecine 
«Le soutien mutuel était la clé dans 
notre famille nombreuse. Alors que je 
me lance dans des études de méde-
cine, le sacrifice et le travail acharné 
de mes parents pour nous offrir une 
éducation solide sont une source 
d'inspiration constante." Pour sa part, 
Amir, 23 ans, artiste amateur,  "La 
créativité était encouragée dans 
notre maison animée. Mes frères et 
sœurs étaient mes premiers admira-
teurs et critiques. Grandir dans cette 
famille m'a donné la confiance né-
cessaire pour suivre mes rêves artis-
tiques, même lorsqu'ils semblaient 
audacieux."* 
Des couples modernes aspirent 

à une grande tribu 
Dans une ère où les dynamiques fa-
miliales évoluent rapidement, de plus 

en plus de couples modernes font 
le choix audacieux de fonder de 
grandes familles. Se détachant des 
modèles familiaux traditionnels, 
ces couples embrassent l'idée 
d'une tribu plus vaste, prêts à rele-
ver les défis et à célébrer les joies 
inhérentes à une progéniture nom-
breuse. L'idée de famille élargie a 
connu une renaissance parmi les 
couples modernes qui remettent en 
question les normes sociétales éta-
blies. Plutôt que de se conformer à 
l'image traditionnelle de la famille 
nucléaire, ces couples choisissent 
de créer des environnements fami-
liaux riches en diversité et en liens 
intergénérationnels. L'un des mo-
teurs de ce choix est le désir pro-
fond de construire des 
communautés familiales solides. 
Ces couples modernes reconnais-
sent la valeur des liens familiaux 
étendus pour fournir un soutien 
émotionnel, financier et pratique. 
Avec une tribu plus nombreuse, les 
charges sont réparties, créant ainsi 
un réseau de solidarité qui renforce 
le tissu familial. Bien sûr, le choix 
de fonder une grande famille n'est 
pas sans ses défis. La gestion du 
quotidien peut être un exercice 
d'organisation considérable, avec 
des emplois du temps complexes, 
des besoins variés et une logis-
tique familiale à grande échelle. 
Cependant, les couples modernes 
qui embrassent cette aventure af-
firment que les récompenses dé-
passent de loin les défis. Les 
enfants d'une grande famille béné-
ficient souvent de dynamiques so-
ciales riches, apprenant dès leur 
plus jeune âge à partager, à coo-
pérer et à s'entraider. Les parents, 
de leur côté, développent des 
compétences de gestion du 

temps, de la patience et de la 
flexibilité, tout en appréciant la di-
versité des personnalités qui 
émergent au sein de leur tribu. La 
décision de fonder une grande fa-
mille reflète également une évolu-
tion des rôles parentaux. Les 
couples modernes cherchent sou-
vent à partager équitablement les 
responsabilités parentales, créant 
ainsi des environnements fami-
liaux égalitaires où chaque mem-
bre trouve sa place et son 
expression. Les couples mo-
dernes aspirant à fonder de 
grandes familles incarnent une 
évolution significative des dyna-
miques familiales. Guidés par le 
désir de construire des commu-
nautés familiales fortes et de redé-
finir les normes, ces pionniers 
modernes créent des espaces où 
l'amour, la diversité et le soutien 
mutuel prospèrent. À travers leur 
choix audacieux, ils ouvrent la voie 
à une vision élargie et inclusive de 
ce qu'est une famille, prête à em-
brasser la richesse de la vie fami-
liale à une échelle plus vaste. Il est 
important de reconnaître que l'im-
pact d'une famille nombreuse sur 
la société dépend de nombreux 
facteurs, y compris les ressources 
disponibles, l'éducation, la stabi-
lité économique et les choix de 
vie. Bien que certaines familles 
nombreuses puissent contribuer 
positivement à la société, d'autres 
peuvent nécessiter des res-
sources sociales supplémentaires. 
Ainsi, plutôt que de considérer au-
tomatiquement les familles nom-
breuses comme un fardeau, il est 
essentiel d'adopter une approche 
nuancée qui prend en compte la 
diversité des situations familiales. 

R.S   
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TRÉSORS MOSAÏQUES D'ALGÉRIE  
 Un Voyage dans l'héritage architectural antique

APRÈS LE GRAND SUCCÈS DES JOURNÉES DU FILM EUROPÉEN  
« The end » 

 A LIRE « LA CARTE ET LE TERRITOIRE » DE MICHEL HOUELLEBECQ 
Exploration des réalités et des frontières

La 8e édition des Journées du film 
européen en Algérie a pris fin, 
jeudi soir, à la Cinémathèque 

d'Alger, avec la projection du long 
métrage suédois, "Triangle of Sad-
ness" (Sans filtre), distingué en 2022, 
de la "Palme d’Or "au Festival de 
Cannes. Présenté au nombreux pu-
blic présent, par eux l’ambassadeur 
de Suède en Algérie, "Triangle of 
Sadness" de Ruben Ostlund s'at-
taque à la bourgeoisie occidentale, 
ses codes, son mode de vie et ses 
excès, dans un film puissant, à la fois 
farce grotesque et fable, pervertis-
sant allègrement les rapports de 

force entre riches et pauvres. En trois 
parties d’une durée totale de 2h et 27 
mn, le film suédois raconte l’histoire 
de Carl et Yaya, un couple de man-
nequins, qui sont invités sur un yacht 
pour une croisière de luxe, après 
avoir participé à une "Fashion Week" 
(semaine de défilés de mode). Tandis 
que l’équipage est aux petits soins 
avec les vacanciers, le capitaine, re-
fuse de sortir de sa cabine alors que 
le fameux dîner de gala approche. 
Les événements prennent alors une 
tournure inattendue et les rapports de 
force s'inversent, lorsqu'une tempête 
se lève et met en danger le confort 

des passagers. Après le naufrage du 
bateau, le film, qui prend pour décor 
une île déserte où une poignée de 
survivants ont échoué, renverse défi-
nitivement les rôles pour voir la 
femme de ménage, seul espoir de 
survie du groupe sur l’île, s’auto-pro-
clamer, "Capitaine". Depuis le 22 fé-
vrier dernier, 14 films ont été projetés 
à la Cinémathèque d’Alger, représen-
tant autant de pays européens, avec 
notamment, la Belgique, l’Estonie, 
l’Allemagne, l’Autriche, le Portugal et 
la Suède. La 8ème édition des Jour-
nées du cinéma européen en Algérie 
a programmé en marge des projec-

tions, des Masters Class, animées 
par, Véronique Jadin, réalisatrice du 
long métrage belge "L’employée du 
mois" et Josefine Lindner, production 
designer du film allemand, "The Ordi-
naries". Organisées sous le thème de 
la "Comédie" par la Délégation de 
l'Union Européenne en Algérie, avec 
la collaboration du Ministère de la 
Culture et des Arts et du Centre Algé-
rien du Cinéma (CAC), les 8èmes 
Journées du film européen en Algérie 
ont vu onze des films sur les 14 pro-
grammés à Alger, projetés également 
à Oran, Bejaia et pour la première 
fois à Annaba.

La plume acérée et provocatrice 
de Michel Houellebecq atteint 
de nouveaux sommets dans son 

roman "La Carte et le Territoire". Pu-
blié en 2010, ce livre subversif 
plonge les lecteurs dans une ré-
flexion complexe sur l'art, la réalité, et 
la nature de l'existence humaine. Le 
protagoniste, Jed Martin, est un ar-
tiste contemporain qui trouve le suc-
cès à travers ses œuvres 
représentant des cartes géogra-
phiques. Cependant, l'histoire prend 
un tournant inattendu lorsque Jed 
Martin rencontre Michel Houellebecq 
lui-même, qui devient un personnage 
central du roman. Cette rencontre fic-
tive entre l'artiste et l'écrivain donne 

naissance à une exploration profonde 
des frontières entre l'art et la vie. 
L'œuvre offre une plongée fascinante 
dans le monde de l'art contemporain, 
exposant ses absurdités et ses para-
doxes. Houellebecq dissèque la 
scène artistique avec un regard cy-
nique, décrivant les galeries d'art, les 
collectionneurs et les critiques de 
manière satirique. L'art devient un mi-
roir déformant de la réalité, où la no-
toriété et la valeur sont souvent 
déconnectées de la qualité artistique. 
Le titre même du livre, "La Carte et le 
Territoire", emprunté à une théorie 
philosophique, sert de fil conducteur 
pour explorer la relation entre la re-
présentation et la réalité. Houelle-

becq remet en question la nature 
même de la perception humaine, 
suggérant que les cartes (représen-
tations) peuvent devenir plus réelles 
ou influentes que le territoire (la réa-
lité). À travers Jed Martin, Houelle-
becq se moque non seulement du 
monde de l'art mais également de la 
société contemporaine. L'auteur 
s'auto-insère dans le récit, se décri-
vant de manière sarcastique et auto-
dépréciative. Cette auto-réflexivité 
ajoute une couche d'ironie, faisant 
écho à la satire sociale omniprésente 
dans l'œuvre de l'auteur. Le person-
nage principal, Jed Martin, subit une 
transformation profonde tout au long 
du livre. De la célébrité artistique à la 

recherche de la vie authentique, son 
parcours reflète la quête existentielle 
présente dans de nombreuses 
œuvres de Houellebecq. La re-
cherche de sens et la confrontation 
avec la vanité de la notoriété artis-
tique façonnent le parcours tumul-
tueux de Jed. "La Carte et le 
Territoire" de Michel Houellebecq est 
une œuvre complexe et captivante 
qui va au-delà des frontières conven-
tionnelles de la fiction. Entre satire 
sociale, réflexion philosophique et 
exploration de l'art contemporain, le 
roman offre une expérience littéraire 
riche et provocante pour ceux prêts 
à plonger dans les méandres de la 
pensée de l'auteur. R.C 

L'Algérie, riche de son histoire    
plurimillénaire, abrite un patrimoine 
archéologique exceptionnel Parmi 
les trésors qui témoignent de       
l'ingéniosité artistique et                 
architecturale des civilisations    
passées, les mosaïques occupent 
une place de choix.  
 

Ces œuvres d'art, fragments 
du passé, nous invitent à un 
voyage dans le temps, révé-
lant l'élégance et la sophisti-
cation des anciennes 

cultures qui ont laissé leur empreinte 
sur ce territoire méditerranéen. 
L'époque romaine a laissé une em-
preinte indélébile sur le sol algérien, 
notamment à travers ses mosaïques 
époustouflantes. Des cités romaines 
prospères, telles que Timgad, Djémila, 
et Tipaza, sont parsemées de ces tré-
sors artistiques. Les mosaïques or-
naient les sols de maisons, de bains 
publics, de temples et de villas, illus-
trant la vie quotidienne, la mythologie, 
et les motifs géométriques sophisti-
qués. À Timgad, la "Pompéi de 
l'Afrique", les mosaïques décrivent des 
scènes de chasse, des représentations 
mythologiques, et des portraits de la 
vie quotidienne romaine. Ces frag-
ments d'art témoignent de la vie luxu-
riante et cosmopolite qui animait ces 
cités antiques. Outre l'influence ro-
maine, les mosaïques ornent égale-
ment les sites archéologiques liés aux 
cultures berbères pré-islamiques. Les 
cités comme Timgad ont des mo-
saïques qui fusionnent des éléments 
romains avec des motifs traditionnels 
berbères, illustrant une richesse cultu-
relle et artistique unique. La ville an-
tique de Tipaza, classée au patrimoine 
mondial de l'UNESCO, offre un exem-
ple exceptionnel de la préservation des 
mosaïques romaines. Des sols des vil-
las luxueuses aux murs des temples, 
chaque coin de cette cité méditerra-
néenne est imprégné d'histoire. Les 
mosaïques représentent des scènes 
mythologiques, des portraits de l'aris-
tocratie romaine, et des motifs floraux 

d'une beauté éblouissante. La préser-
vation de ces mosaïques est une prio-
rité pour l'Algérie, qui s'efforce de 
protéger son héritage culturel. Des ef-
forts soutenus sont déployés pour res-
taurer et conserver ces œuvres d'art 
uniques, permettant aux générations 
futures de contempler la splendeur de 
l'art antique. Les musées nationaux, 
tels que le Musée National des Antiqui-
tés à Alger, abritent une collection im-

pressionnante de mosaïques, offrant 
aux visiteurs une plongée immersive 
dans l'histoire. Des initiatives de re-
cherche archéologique continuent de 
découvrir de nouvelles mosaïques, 
élargissant constamment notre 
compréhension de la vie dans l'Algérie 
antique. Les mosaïques archéolo-
giques d'Algérie sont bien plus que 
des pièces d'art décoratives. Elles sont 
les fragments vivants d'une histoire 

riche, témoignant de l'interaction entre 
différentes cultures et civilisations qui 
ont façonné cette région. En préservant 
et en valorisant ces trésors, l'Algérie 
honore son passé et offre aux généra-
tions futures une fenêtre sur la gran-
deur artistique et architecturale de 
l'Antiquité. Chaque mosaïque est un 
récit visuel, invitant chacun à explorer 
et à apprécier l'héritage unique de ce 
pays méditerranéen. R.C 
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SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE MONDIALE  

L’ Algérie, un pilier 
L'Algérie, en raison de ses 
vastes réserves                          
d'hydrocarbures et de sa        
position géostratégique, peut 
jouer un rôle significatif dans la 
sécurité énergétique mondiale 
Ce sont les experts présents à 
Alger qui l’affirment.  
 

En effet, L'Algérie possède 
d'importantes réserves de 
gaz naturel, faisant d'elle 
l'un des principaux expor-
tateurs de gaz dans la ré-

gion. En tant que fournisseur fiable, 
l'Algérie peut jouer un rôle clé dans 
la diversification des sources d'ap-
provisionnement en gaz naturel 
pour les pays du monde entier, 
contribuant ainsi à renforcer la sé-
curité énergétique. En développant 
des partenariats stratégiques avec 
d'autres pays et régions, l'Algérie 
peut stimuler les investissements 
dans son secteur énergétique et 
élargir ses opportunités d'exporta-
tion. Des accords bilatéraux et mul-
tilatéraux bien établis peuvent 
renforcer la stabilité des flux éner-
gétiques et contribuer à atténuer 
les risques géopolitiques. Outre les 
hydrocarbures, l'Algérie peut jouer 
un rôle essentiel en investissant 
dans la diversification de son mix 

énergétique. L'exploitation des res-
sources renouvelables telles que 
l'énergie solaire et éolienne pourrait 
non seulement répondre à la de-
mande croissante en énergie, mais 
aussi renforcer la durabilité environ-
nementale et contribuer à la transi-
tion mondiale vers des sources 
d'énergie plus propres. La stabilité 

politique dans la région est cruciale 
pour garantir la sécurité des flux 
énergétiques. L'Algérie, en tant 
qu'acteur clé au Maghreb, peut 
jouer un rôle diplomatique impor-
tant dans la résolution des conflits 
régionaux et la promotion d'une 
coopération pacifique, ce qui favo-
rise une sécurité énergétique 

stable. En modernisant son infra-
structure énergétique, l'Algérie 
peut non seulement améliorer son 
efficacité interne, mais aussi facili-
ter l'exportation de son énergie vers 
d'autres régions. Des investisse-
ments dans des pipelines, des ter-
minaux de gaz naturel liquéfié 
(GNL) et d'autres infrastructures 
essentielles renforceront la connec-
tivité et la fiabilité des flux énergé-
tiques. L'Algérie peut également 
jouer un rôle clé dans la recherche 
et le développement de technolo-
gies énergétiques avancées. En in-
vestissant dans l'innovation, elle 
pourrait contribuer à l'émergence 
de solutions énergétiques plus du-
rables et efficaces, renforçant ainsi 
sa position en tant que joueur ma-
jeur dans le paysage énergétique 
mondial. En résumé, l'Algérie, avec 
ses abondantes ressources éner-
gétiques, peut jouer un rôle crucial 
dans la sécurité énergétique mon-
diale en agissant en tant que four-
nisseur fiable, en établissant des 
partenariats stratégiques, en favo-
risant la diversification des sources 
d'énergie, en promouvant la stabi-
lité régionale et en investissant 
dans des infrastructures modernes 
et des technologies innovantes. 

R.E 

BLOQUÉ PAR "L'IMPASSE" SUR L'UKRAINE ET GHAZA 
 Le G20 divisé  

La première réunion de l'année 
des ministres des Finances du 
G20 s'est achevée jeudi à Sao 

Paulo sans parvenir à un communi-
qué conjoint, en raison de "l'im-
passe" créée par les divisions sur 
les guerres en Ukraine et à Gaza. 
Le Brésil, qui depuis décembre est 
à la tête du groupe, a un pro-
gramme ambitieux pour combattre 
les inégalités et le changement cli-
matique et porter la voix du "Sud 
global", dont le président brésilien 
Luiz Inacio Lula da Silva se pose en 
champion. Mais ces priorités ont 
été éclipsées durant les deux jour-
nées de réunion des grands argen-
tiers du G20 dans la mégalopole 
brésilienne."Comme cela arrive 
assez fréquemment, un communi-
qué (conjoint) n'est pas possible" 
en raison des désaccords liés aux 
"conflits géopolitiques", a expliqué 
le ministre brésilien des Finances 

Fernando Haddad en conférence 
de presse.Il n'a pas mentionné ex-
plicitement l'invasion russe de 
l'Ukraine ni l'offensive militaire is-
raélienne contre le groupe islamiste 
palestinien Hamas dans la bande 
de Gaza. "Nous avions l'espoir que 
les thèmes les plus sensibles rela-
tifs à la géopolitique seraient débat-
tus exclusivement par des 
diplomates", a poursuivi le ministre 
brésilien, faisant allusion à la réu-
nion des ministres des Affaires 
étrangères du G20 qui s'est tenue 
la semaine dernière à Rio de Ja-
neiro. Le Brésil, qui depuis décem-
bre est à la tête du groupe, a un 
programme ambitieux pour 
combattre les inégalités et le chan-
gement climatique et porter la voix 
du "Sud global", dont le président 
brésilien Luiz Inacio Lula da Silva 
se pose en champion. Mais ces 
priorités ont été éclipsées durant 

les deux journées de réunion des 
grands argentiers du G20 dans la 
mégalopole brésilienne. "Comme 
cela arrive assez fréquemment, un 
communiqué (conjoint) n'est pas 
possible" en raison des désaccords 
liés aux "conflits géopolitiques", a 
expliqué le ministre brésilien des Fi-
nances Fernando Haddad en 
conférence de presse. Il n'a pas 
mentionné explicitement l'invasion 
russe de l'Ukraine ni l'offensive mi-
litaire israélienne contre le groupe 
islamiste palestinien Hamas dans la 
bande de Gaza. "Nous avions l'es-
poir que les thèmes les plus sen-
sibles relatifs à la géopolitique 
seraient débattus exclusivement 
par des diplomates", a poursuivi le 
ministre brésilien, faisant allusion à 
la réunion des ministres des Af-
faires étrangères du G20 qui s'est 
tenue la semaine dernière à Rio de 
Janeiro. "Comme il n'y a pas eu de 

rédaction conjointe (d'un commu-
niqué à Rio), cela a fini par conta-
miner l'obtention d'un consensus" 
à Sao Paulo, a-t-il déploré en fai-
sant état d'une "impasse". Faute 
de communiqué conjoint, le Brésil 
a dû se contenter de publier un 
"résumé de la présidence" brési-
lienne du G20 sur la réunion. 
Parmi les "multiples défis" pesant 
sur l'économie mondiale figurent 
"les conflits dans de nombreuses 
régions du monde, les tensions 
géo-économiques, les inégalités 
persistantes, la pauvreté, la mal-
nutrition et les maladies", détaille 
ce document. Le Brésil avait 
choisi parmi les thèmes priori-
taires de la réunion de Sao Paulo 
la réduction des inégalités, la 
taxation minimale des "super-
riches" à l'échelle internationale et 
la dette des pays en développe-
ment.

ITALIE  
La dette publique continue son repli  

Le déficit budgétaire de l'Italie 
a été bien plus élevé que 
l'objectif du gouvernement 

l'an dernier, mais la dette pu-
blique colossale du pays s'est 
tout de même résorbée. en partie 
grâce à une forte inflation et à une 
croissance économique plus forte 
que prévu, selon des données 
publiées vendredi.Le produit inté-
rieur brut (PIB) de la troisième 
économie de la zone euro a aug-
menté de 0,9%, a indiqué l'orga-
nisme statistique ISTAT, 
légèrement supérieur à la der-

nière prévision de 0,8% de crois-
sance proposée par le gouverne-
ment de Giorgia Meloni,. Mais en 
net ralentissement par rapport 
aux 4% (révisé) atteints en 2022. 
Le déficit budgétaire s'est établi à 
7,2% du PIB, contre 8,6% (révisé) 
en 2022, mais il reste bien au-
delà de l'objectif du gouverne-
ment pour sa deuxième année 
consécutive. Le gouvernement vi-
sait un ratio de 5,3% en 2023. Le 
ratio de dette sur PIB, le 
deuxième plus important de la 
zone euro en proportion, a toute-

fois diminué grâce une forte infla-
tion qui a soutenu le PIB nominal. 
La dette publique est tombée à 
137,3% du PIB en 2023, contre 
140,5% l'année précédente, 
selon ISTAT. Cela représente 
presque trois points de pourcen-
tage de moins que l'objectif de 
140,2% fixé par le gouvernement. 
Giorgia Meloni a annoncé prévoir 
un déficit à 4,3% du PIB cette 
année, mais cet objectif pourrait 
être mis à mal par un changement 
dans la manière dont les incita-
tions à la rénovation énergétique 

sont comptabilisées par Eurostat. 
Ces incitations, connues sous le 
nom de Superbonus, ont relancé 
un secteur de la construction en 
difficulté et ont contribué à ali-
menter un rebond de la crois-
sance après la pandémie de 
COVID-19, mais elles ont été coû-
teuses. Elles ont été adoptées 
avant l'arrivée au pouvoir du gou-
vernement actuel, et le ministre 
de l'Economie, Giancarlo Gior-
getti, n'a pas hésité à les rendre 
responsables de l'important défi-
cit de l'année dernière.
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SÉTIF 

Des efforts sont déployés pour la 
 création d’instances d’arbitrage 

 internationales en Algérie 
Le directeur des Affaires civiles et du Sceau de l’Etat au ministère de la Justice, Ahmed Ali Salah, a indiqué, à Sétif  que des efforts sont déployés par le ministère de tu-

telle en vue de créer en Algérie, une ou deux tribunaux conformes aux normes internationales.Dans une dé-
claration à 
l’APS en 
marge d’un 
séminaire in-
ternat ional 
sur « Le rôle 
de la dé-

fense dans la résolution des 
conflits via les moyens alterna-
tifs: la médiation, la conciliation 
et l’arbitrage » organisé à l’initia-
tive de l’organisation des avo-
cats de la région Sétif en 
collaboration avec le syndicat 
fédéral des avocats allemands 
au Club des avocats sous le pa-
tronage du ministère de la Jus-
tice, le même responsable a 
précisé que « l’Algérie entretient 
de nombreuses relations avec 
des entreprises étrangères et 
les éventuels problèmes et dif-
férends qui en découlent sont 
pour la plupart déposés dans 
des tribunaux d’arbitrage inter-
nationaux, raison pour laquelle 
le ministère de la Justice œuvre 
à étudier la possibilité d’installer 
un ou deux tribunaux d’arbi-
trage en Algérie selon les 
normes et critères internatio-
naux et qui assurent la sécurité 
que demande l’investisseur 
étranger en particulier et qui 
remplacent le recours au tribu-
naux internationaux ».Les 
thèmes de de cette journée 
d’étude axés sur « la conciliation 
», « la médiation » et « l’arbitrage 
» sont des méthodes ancrées 
dans la société algérienne, a 
souligné le même responsable 
qui a ajouté que le législateur al-
gérien a consacré ce qui est 
pratiqué dans la société et a 
donné le cachet officiel à ces 

méthodes utilisées dans la réso-
lution des contentieux.Le même 
responsable a fait état de l’exis-
tence de plus de 2.000 média-
teurs judiciaires agréés en 
Algérie, ajoutant que depuis 
l’installation de tribunaux de 
commerce spécialisés, « la pro-
cédure de réconciliation a 
commencé à donner davantage 
ses fruits », précisant « qu’un 
grand nombre d’affaires déli-
cates et épineuses posées 
dans différents tribunaux du 
pays ont été résolues dans la 
phase conciliation ».Pour sa 
part, le président de l’Union 
nationale de l’Ordre des avo-
cats algériens (UNOA), le bâ-

tonnier, Brahim Tairi a indiqué 
que cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre des efforts dé-
ployés par l’Algérie pour ren-
forcer son arsenal juridique, 
notamment en ce qui 
concerne le recours aux 
moyens alternatifs pour ré-
soudre les conflits comme la 
médiation, la conciliation et 
l’arbitrage considérés comme 
des outils importants pour solu-
tionner les conflits.Il a ajouté 
que la rencontre a pour objectif, 
notamment de mettre la lumière 
sur tous les défis dont fait face 
l’avocat dans ce domaine et 
vise également à permettre aux 
différents intervenants d’être au 

diapason de la tendance mon-
diale dans l’utilisation des 
moyens alternatifs considérés 
comme une approche plus effi-
cace et souple dans la gestion 
des différents conflits.Les inter-
venants lors de cette rencontre, 
à laquelle ont pris part, le repré-
sentant du ministre de la Justice 
Garde des Sceaux et le wali, 
Mustapha Limani ainsi que plu-
sieurs bâtonniers et leurs repré-
sentants, des présidents de 
Cours de justice, des procu-
reurs généraux et avocats 
d’Allemagne et de la Tunisie et 
plus de 500 avocats de diffé-
rentes wilayas du pays, entre 
autres, ont recommandé la 

nécessité de simplifier les pro-
cédures de la médiation judi-
ciaire.Les participants à cette 
rencontre ont débattu plu-
sieurs points relatifs au thème 
à travers 8 interventions pré-
sentées par des spécialistes et 
experts en la matière d’Algé-
rie, d’Allemagne et de Tunisie 
dont, notamment « la concilia-
tion dans les crimes financiers 
», « la médiation en Allemagne 
et le rôle de l’avocat », « la 
conciliation dans l’article civile 
et commercial », « l’arbitrage et 
le rôle de l’avocat selon le droit 
allemand», « la médiation pénale 
», et « la neutralité de l’arbitre en 
droit tunisien ».

INTEMPÉRIES À TIZI-OUZOU 
Glissements de terrain et perturbations de l’AEP 

Les  intempéries n’ont 
pas été sans consé-
quence pour les habi-
tants de la région de 

Draa-El-Mizan. En effet, ce sont 
cinq familles, soit une vingtaine 
de personnes, qui ont été éva-
cuées de leur village d’El Kai-
rouan vers la bibliothèque 
communale de la ville de Draa-
El-Mizan, en raison d’un glisse-
ment de terrain qui s’est produit 
en amont de leur cité «Indépen-
dance» constituée de vieilles 

bâtisses et ainsi que l’apparition 
d’importantes fissures. 
Le wali, Djilali Doumi, s’est 
même déplacé sur les lieux  
pour s’enquérir de  cette situa-
tion et constater de visu les dé-
gâts avant de convoquer une 
réunion d’urgence au siège de 
la daïra  rassurant  les sinistrés 
quant à leur prise en 
charge.Des instructions  ont  
été  données aux  responsables 
du contrôle technique de la 
construction (CTC) pour déter-

miner avec exactitude l’ampleur 
des dégâts provoqués dans les 
structures des habitations. D’ail-
leurs, il a exigé une rigueur et 
une célérité dans l’étude du 
CTC pour voir les familles re-
trouver leurs domiciles ou les re-
loger dans le cas contraire.Il 
est à rappeler que la veille, ce 
sont deux familles de la 
commune voisine de Frikat qui 
ont été évacuées de leurs mai-
sons suite à l’effondrement 
des murs provoqué par un 

glissement de terrain avec 
chutes de pierres qui ont af-
fecté de nombreux axes rou-
tiers dont certains ont été 
fermés. Ces chutes abon-
dantes de pluie et de neige ont 
provoqué des perturbations de 
l’AEP. En effet, plusieurs ou-
vrages hydrauliques, élec-
triques et routiers ont été 
touchés à divers degrés. Les 
services de l’Algérienne des 
eaux ont déploré des dégâts 
un peu partout à travers la wi-

laya. Outre les déboitements 
des conduites provoqués par 
les glissements de terrain, il 
est enregistré des dégâts au 
niveau des forages qui ont été 
emportés par les crues des 
oueds mais aussi des infiltra-
tions au niveau des stations 
de pompage.Ce sont ainsi des 
centaines de foyers se situant  
dans les localités  d’Azazga, à 
Ait Bouada, Draa-El-Mizan, Ait 
Yahia Moussa, Azeffoune, 
Mekla qui ont été privés d’eau.

Une caravane médicale pluri-
disciplinaire a entamé un pé-
riple au cours duquel elle 

sillonnera les différentes zones 
enclavées de la wilaya, où elle 
procédera à des auscultations et 
à des prestations médicales de 
la population de ces zones. Le 
lancement de cette action de 
solidarité citoyenne a été super-
visé par  le wali, Amoumene 
Mermouri et le président de l’As-
semblée populaire de wilaya 

(P/APW), Reffas Mohamed, a-t-on 
indiqué.  

Le directeur de wilaya de la 
Santé et de la Population 

(DSP), Laamouri   
Nasreddine, a précisé à l’APS que 
"l’objectif escompté à travers  l’or-
ganisation de cette caravane est 
de faire bénéficier aux populations  
des zones enclavées de presta-
tions médicales sur les lieux 
mêmes de leurs  zones d’habita-
tion et de leur éviter les désagré-

ments liés aux déplacements vers 
les zones urbaines auxquels ils 
sont souvent confrontés".La cara-
vane sillonnera pas moins de 22 lo-
calités et agglomérations rurales, 
relevant de la tutelle administrative 
de plusieurs communes de cette 
collectivité locale des Hauts-pla-
teaux de l’Ouest, à linstar  Nejad-
jaâ, Sidi Douma et Ouled Mâachou 
(commune de Aïn El Hadjar), Zer-
rouki  Senouci, El Kenadsa et He-
diat (commune d’El Hassasna), 

Ettel, El Bhaira, El Hamra, Sidi Mer-
zoug et Zirouane (commune de 
Sidi Boubekeur, outre d’autres ag-
glomérations éparses relevant des 
communes de Ouled Brahim et 
Ouled  Khaled, a-t-on fait savoir de 
même source. La caravane, qui a 
nécessité la mobilisation de neuf 
ambulances médicalisées, lancée 
à l’initiative de la DSP, est compo-
sée de médecins spécialistes et 
généralistes, de sages-femmes et 
d’agents paramédicaux, a précisé 

le DSP. Au cours de cette action de 
solidarité d’une journée, diverses 
prestations seront prodiguées aux 
populations ciblées, à la faveur de 
laquelle l’accent sera mis sur le 
diagnostic précoce de certaines 
maladies comme les cancers du 
sein et du col de l’utérus, ainsi que 
l’hypertension artérielle (HTA) et les 
maladies gynéco-obstétriques.Par 
ailleurs, les enfants non vaccinés 
bénéficieront de cette prestation  
préventive, signale-t-on.  

SAÏDA 
Une caravane médicale pluridisciplinaire sillonne les zones enclavées
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GAZA 
Le Conseil de sécurité de l'ONU met en garde  
contre le danger d'empêcher l'arrivée de l'aide  

Le Conseil de sécurité de l’ONU a averti que si l’aide humanitaire n’arrive pas rapidement et sans entrave à Gaza, ses habitants « seront 
confrontés à des niveaux alarmants d’insécurité alimentaire aiguë ».Dans un commu-

niqué rendu pu-
blic, le Conseil 
de sécurité de 
l'ONU a exprimé 
sa « profonde 
préoccupation » 
face à l'incident 

qui a fait plus de 100 morts et des 
centaines de blessés lors du bom-
bardement israélien contre un ras-
semblement de citoyens, alors 
qu'ils attendaient les aides humani-
taires à Gaza.Le Conseil de sécurité 
a appelé à prendre toutes les pré-
cautions nécessaires pour protéger 
les civils et les installations civiles à 
Gaza.Le communiqué explique 
également que les membres du 
Conseil sont profondément préoc-
cupés par les informations selon 
lesquelles les forces israéliennes 
ont pris pour cible une foule impor-
tante de personnes alors qu'elles 
attendaient une aide humanitaire 
jeudi.La même source a ajouté 
qu'Israël enquêtait sur l'incident, 
appelant les parties à se conformer 
au droit international et à éviter de 
priver la population civile des ser-
vices de base et de l'assistance hu-
manitaire indispensable.Le 
communiqué prévient que si l’aide 
humanitaire n’arrive pas rapide-
ment et sans entrave, les habitants 
de Gaza « seront confrontés à des 
niveaux alarmants d’insécurité ali-
mentaire aiguë ». 
Les membres du Conseil appellent 
Israël à maintenir ouverts les postes 
frontaliers pour l'acheminement de 
l'aide humanitaire à Gaza, à faciliter 
l'ouverture de points de passage 
supplémentaires pour répondre aux 
besoins humanitaires à grande 
échelle et à soutenir l'achemine-
ment rapide et sûr des aides aux 
populations dans toute la bande 
assiégée.Jeudi, les forces israé-
liennes ont ouvert le feu sur un ras-
semblement de Palestiniens qui 

attendaient l’arrivée de camions 
transportant de l’aide dans la zone 
du « rond-point Nabulsi », au sud 
de la ville de Gaza, selon le bureau 
des médias du gouvernement à 
Gaza, tuant 112 Palestiniens.Le 
massacre israélien des civils pales-
tiniens qui attendaient des rations 

alimentaires a suscité des réactions 
de colère et de condamnation 
arabes, régionales et internatio-
nales.En raison de la guerre et des 
restrictions israéliennes, les habi-
tants de Gaza, en particulier 
dans les gouvernorats de Gaza 
et du nord, sont au bord de la 

famine, compte tenu d'une 
grave pénurie de nourriture, 
d'eau, de médicaments et de 
carburant, avec le déplacement 
d'environ deux millions de Pa-
lestiniens de la bande de Gaza, 
qu'Israël assiège depuis 17 ans. 
Depuis le 7 octobre 2023, Israël 

mène une guerre dévastatrice 
dans la bande de Gaza faisant 
des dizaines de milliers de vic-
times civiles, pour la plupart des 
enfants et des femmes, en plus 
d'une catastrophe humanitaire 
sans précédent et d'une destruc-
tion massive des infrastructures.

TCHAD 
Mahamat Idriss Déby annonce sa candidature 

à la présidentielle du 6 mai
Le président de la transition au 

Tchad, le général Mahamat 
Idriss Déby Itno, a annoncé 

qu'il sera candidat à l'élection prési-
dentielle du 6 mai, ont rapporté des 
médias locaux. 
“Rassuré par votre soutien, moi, 
Mahamat Idriss Deby Itno, je suis 
candidat à l’élection présidentielle 
de 2024 sous la bannière de la co-
alition pour un Tchad Uni", a déclaré 
le chef de la junte ce 2 mars 
2024.Mahamat Idriss Déby avait été 
proclamé par l'armée président de 
transition en avril 2021, à l'annonce 
de la mort de son père, le maréchal 
Idriss Déby Itno.La déclaration de 

Mahamat Déby survient à moins 
d'une semaine de l'annonce de la 
date du premier tour de la Présiden-
tielle et alors que la pays a connu en 
début de semaine des tensions et 
un épisode violent qui a fait "plu-
sieurs morts", selon les 
autorités.Des échanges de tirs sur-
venus, dans la nuit de mardi à mer-
credi derniers, autour des locaux 
de l'Agence nationale de sécurité 
de l'Etat, dans la capitale tcha-
dienne N'Djamena. Ces échanges 
de tirs font suite à l'arrestation du 
secrétaire chargé des finances du 
Parti socialiste sans frontières 
(PSF), accusé d'avoir fomenté une 

tentative d'assassinat du prési-
dent de la Cour suprême.Selon le 
chronogramme de l'ANGE, le 
dépôt des candidatures à la prési-
dentielle a été fixé du 06 au 15 
mars 2024. La publication des 
listes des candidats retenus par le 
Conseil constitutionnel aura lieu le 
24 mars, alors que la campagne 
électorale pour le premier tour 
s'étalera du 14 avril au 4 mai. Le 
premier tour du scrutin se tiendra le 
6 mai et le second tour est fixé au 
22 juin. La proclamation des résul-
tats définitifs du second tour par le 
Conseil constitutionnel est prévue le 
20 juillet.

YÉMEN 
Le gouvernement craint une catastrophe              

écologique après le naufrage d’un pétrolier 

Le gouvernement du Yémen a 
annoncé que le cargo Ruby-
mar (pétrolier) avait coulé au 

large des côtes du Yémen vendredi 
soir dans des conditions météorolo-
giques orageuses, faisant craindre 
une catastrophe écologique. 
Dans un communiqué publié par 
l’agence de presse gouvernemen-
tale Saba, le gouvernement a dé-
claré que le Rubymar, un cargo 
abandonné depuis plus de 12 jours 
après avoir été attaqué par les Hou-
this, avait coulé au large des côtes 
du Yémen.Ce navire britannique, 

battant pavillon de Belize, transporte 
des milliers de tonnes d’engrais et 
de pétrole. Le gouvernement a re-
gretté le naufrage et mis en garde 
contre la possibilité d’une catas-
trophe écologique majeure dans les 
eaux territoriales du Yémen.Le 18 
février, les Houthis ont tiré deux 
missiles sur le Rubymar alors qu’il 
traversait la mer Rouge, endom-
mageant partiellement le 
navire.Malgré les appels lancés 
par le gouvernement yéménite au 
cours des douze derniers jours 
pour éviter une catastrophe, le Ru-

bymar n’a pas pu être sécurisé et 
a coulé vendredi soir dans une 
mer agitée.Le gouvernement yé-
ménite a convoqué une réunion 
d’urgence à la suite de l’incident 
pour faire face aux conséquences 
e n v i r o n n e m e n t a l e s 
imminentes.Lundi, le gouverne-
ment yéménite a renouvelé ses ap-
pels à l’aide internationale pour 
contenir une éventuelle marre noire 
massive provenant du cargo coulé. 
Un comité d’urgence a également 
été créé pour faire face à la crise im-
minente.

pakistan 
Shehbaz Sharif, Premier ministre 

pour la deuxième fois 
 
Shehbaz Sharif est devenu pour la deuxième fois Premier ministre du 
Pakistan, en étant élu par l’Assemblée nationale issue des dernières 
législatives, dont le résultat avait été contesté avec virulence par les 
partisans d’Imran Khan. 
Déjà chef du gouvernement d’avril 2022 à août 2023, Shehbaz Sharif, 
72 ans, a été élu avec 201 voix contre 92 à Omar Ayub Khan, le can-
didat soutenu par l’ex-Premier ministre Imran Khan, trois semaines 
après les élections du 8 février, entachées de lourds soupçons de 
fraudes.Ses premiers mots dimanche ont été pour son frère aîné, 
Nawaz Sharif, qui a déjà dirigé trois fois le pays et lui a, cette fois, 
laissé la place. « Je (le) remercie de m’avoir sélectionné pour ce poste 
», a-t-il déclaré devant l’Assemblée.Shehbaz Sharif doit prêter serment 
pour un mandat de cinq ans. Aucun Premier ministre au Pakistan n’est 
toutefois allé au terme des cinq années. 
 

USA 
Trump remporte deux nouveaux 
Etats aux primaires républicains 

 
Donald Trump a gagné les élections internes du Parti républicain dans 
deux nouveaux Etats américains, le Missouri et le Michigan, selon les 
médias, se rapprochant un peu plus de l’investiture pour la présiden-
tielle de novembre. 
« Dans le Missouri, le milliardaire républicain a écrasé sa rivale Nikki 
Haley en remportant tous les caucus organisés dans l’Etat », selon le 
New York Times. Et dans le Michigan, Trump a raflé les 39 délégués 
élus lors d’un caucus rassemblant quelque 2.000 militants, a rapporté 
CNN.Plus tôt dans la semaine, l’ancien président avait déjà remporté 
les 16 délégués restants du Michigan, désignés au cours d’une élec-
tion primaire.Les Républicains d’un troisième Etat, l’Idaho, ont égale-
ment voté pour désigner leur candidat mais le résultat n’a pas été 
immédiatement proclamé.Les scrutins organisés dans le Missouri, le 
Michigan et l’Idaho étaient des élections internes hybrides avec des 
règles différentes, reflétant dans certains cas des dissensions et des 
tensions malgré l’influence de Donald Trump.L’ancien président a rem-
porté toutes les primaires organisées jusqu’à présent. Ses nouvelles 
victoires interviennent à « Super Tuesday » du 5 mars, rendez-vous 
crucial au cours duquel 15 Etats organisent simultanément leurs pri-
maires démocrates et républicaines. 
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L’OMC s’enlise sur la pêche et l’agriculture mais 
évite une crise sur le commerce électronique

La conférence ministérielle de 
l’OMC s’est achevée hier à Abou 
Dhabi sur un échec des négoci 
ations sur la pêche et l’agriculture, 
mais a débouché sur un accord de 
dernière minute pour prolonger le 
moratoire sur les taxes pour le 
commerce électronique. 
 

La ministérielle de l’OMC s’est 
achevée à Abou Dhabi sur un 
revers sur la pêche et l’agricul-
ture. Une crise a été évitée tôt 
samedi (vendredi soir en 

Suisse), l’Inde acceptant à la dernière 
minute de prolonger le moratoire sur 
les taxes pour le commerce électro-
nique. «Le verre est à coup sûr à moitié 
plein», a affirmé à la presse la direc-
trice générale de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) Ngozi 
Okonjo-Iweala. «Les gens ne nous 
donnaient aucune chance» d’y arriver 
avant la réunion, a-t-elle également dit, 
se disant «prête à continuer», à un peu 
plus d’un an de la fin de son premier 
mandat. La déclaration ministérielle va-
lidée par les 164 membres «est signifi-
cative» avec des «résultats 
redoutables», a renchéri de son côté le 
président de la rencontre, le ministre 
émirati du commerce Thani bin Ahmed 
al-Zeyoudi. Comme souvent, cette 13e 
ministérielle s’est terminée sur une sur-
prise de dernière minute. Quelques 
heures auparavant, plusieurs sources 
parlaient déjà de «désastre» et de 
crise pour l’OMC. 
Moratoire jusqu'en 2026 

au plus tard 
En cause, l’Inde répétait pendant plu-
sieurs jours qu’elle ne renouvellerait 
pas le moratoire sur les tarifs douaniers 
pour les diffusions électroniques. Mais 
à la dernière minute, le ministre indien 
du commerce a accepté de revenir sur 
cette décision, permettant au moratoire 
d'être étendu jusqu’à la prochaine mi-
nistérielle ou fin mars 2026 au plus tard 
pour la dernière fois. Par amitié pour 
son homologue émirati. «C’est certai-
nement un développement positif», a 
affirmé à la presse le vice-président de 
la Commission européenne Valdis 
Dombrovskis. Mais il faut désormais 
trouver une solution permanente dans 
les deux prochaines années, selon lui. 
Et de considérer plus largement que 
l’importance de l’organisation a été 
réaffirmée alors que le commerce est 
«militarisé». La Suisse et l’OMC ne ca-
chaient pas que le scénario d’un aban-
don du moratoire aurait constitué un 
important recul pour tous les pays. «Ce 
serait très mauvais», disait dans 
l’après-midi à Keystone-ATS l’ambas-
sadeur suisse auprès de l’organisation, 
Erwin Bollinger. Selon une étude, cette 
suspension aurait coûté aux Etats 
riches environ 0,5% de leur Produit in-
térieur brut (PIB). Mais, plus encore, 
2,5% aux pays en développement. Les 
Etats qui voulaient mettre un terme au 
moratoire affirmaient perdre des reve-
nus considérables. 

Coups de téléphone 
entre dirigeants 

Après quatre jours de réunion jeudi, les 
ministres et les négociateurs auront 
étendu leurs discussions de plus de 24 
heures. Et des coups de téléphone au-
ront été menés entre chefs d’Etat et de 
gouvernement. Mais les dizaines 
d’élections prévues cette année ont 
rendu plus difficile tout consensus. 
Certains s’en prennent au désintérêt 
des Etats-Unis, d’autres à la division 
des pays en développement, d’autres 
encore à un manque de collaboration 
inédit. Ni le ministre émirati, ni la téna-
cité de la Dr Ngozi n’auront suffi à 
convaincre New Delhi sur la pêche et 
l’agriculture. «Nous étions si proches», 

a affirmé la directrice générale, alors 
que les discussions vont se poursuivre 
à Genève. Contraint d’être élu dans 
quelques mois pour rester au gouver-
nement, le ministre indien du 
commerce n’avait pas caché son obli-
gation de rentrer avec quelque chose 
pour les agriculteurs, selon des 
sources convergentes. 

L’Inde inflexible 
L’Inde, exposée à des manifestations, 
n’a pas lâché sur ses revendications 
d’une solution permanente pour les 
subventions aux stocks pour garantir la 
sécurité alimentaire, élargie à tous les 
pays en développement. Sans obtenir 
gain de cause auprès des autres mem-
bres. De nombreux pays occidentaux 
reprochent à New Delhi de vouloir ex-
porter ces denrées à des prix inférieurs 
à ceux du marché. Conséquence, 
l’Inde, notamment, a objecté sur plu-
sieurs questions. Victime, le second 
paquet sur les subventions à la pêche 
nuisibles pour les ressources halieu-
tiques, estimées à 54 milliards de dol-
lars par an, a été bloqué. L’Inde 
souhaite organiser la pêche artisanale 
chez elle comme elle le veut. A Genève 
il y a près de deux ans, un accord 
considéré comme historique avait été 
arraché après plus de 20 ans de négo-
ciations, mais il ne règle qu’une partie 
du problème. Et il manque plusieurs di-
zaines de ratifications pour qu’il entre 
en vigueur. Seules les subventions 
contribuant à la pêche illicite, non dé-
clarée et non réglementée faisaient 
partie du premier arrangement, soit un 
peu plus de 20 milliards. Le reste porte 
sur celles qui alimentent une surpêche 
ou une surcapacité. En cas d’accord 
à Abou Dhabi, l’OMC aurait pu reven-
diquer le premier des Objectifs de 
développement durable (ODD) déci-
dés par la communauté internatio-
nale qui serait entièrement honoré. 
La directrice générale en a fait l’une 

de ses principales luttes. 

ONG déçues par avance 
De leur côté, les ONG avaient par 
avance estimé que l’absence d’une in-
terdiction formelle de subventionner la 
pêche de longue distance aurait 
compromis l’objectif de durabilité. 
Autre objection indienne, sans sur-
prise, un accord finalisé dimanche 
entre plus de 120 pays, dont la Suisse, 
pour faciliter l’investissement dans les 
pays en développement n’a pas été ar-
rimé à l’OMC. Les discussions se pour-
suivront à Genève. Parmi les 
satisfactions au terme de cinq jours de 
ministérielle, les Comores et le Timor-
Leste rejoindront dans quelques mois 
l’organisation. En marge de la réunion, 
un arrangement entre plus de 70 pays, 
dont la Suisse, sur le commerce des 
services est lui entré en vigueur. Selon 
des estimations, les économies grâce 
à ce dispositif pourraient s’élever à 
près de 130 milliards de francs par an 
à terme. Les coûts pourraient reculer 
de 10%. La réforme de l’OMC, chantier 
principal pour la Suisse emmenée par 
la secrétaire d’Etat Helene Budliger Ar-
tieda, reste elle prévue avant la fin de 
l’année. Aucune décision n’était atten-
due à Abou Dhabi, mais aucune avan-
cée supplémentaire n’a été obtenue. 
Les Etats-Unis n’auront pas clarifié 
leurs attentes sur le mécanisme de 
règlement des disputes. Lors des né-
gociations commerciales houleuses à 
Abu Dhabi cette semaine, la Chine, 
discrète mais puissante, cherche à fa-
çonner les règles du commerce mon-
dial pour les aligner sur ses intérêts 
Depuis son adhésion à l’Organisation 
mondiale du commerce en 2001, la 
Chine est devenue la deuxième puis-
sance économique mondiale et un 
poids lourd au sein de l’organisme de 
réglementation du commerce mondial. 
L’autoproclamée défenseuse de l’ordre 
multilatéral est souvent critiquée par 

ses détracteurs pour avoir violé les 
règles du commerce mondial. Mais 
même les diplomates occidentaux 
concèdent que, du moins dans la salle 
de négociation, Pékin maintient une at-
titude constructive. 
Préférant garder un profil bas et éviter 
la controverse, la Chine se distingue 
nettement de son voisin véhément, 
l’Inde, et de son plus grand rival, les 
Etats-Unis, tous deux accusés de blo-
quer des discussions commerciales 
clés. Les ministres du Commerce réu-
nis à Abu Dhabi jusqu’à ce jeudi pour 
la 13e Conférence ministérielle de 
l’OMC ont tenté de briser l’impasse sur 
des questions telles que l’agriculture et 
la réforme. Ils espèrent également fina-
liser des accords sur les subventions à 
la pêche et l’investissement, la Chine 
cherche, elle, à façonner les règles 
commerciales à son image. 

"Signal d'alarme" 
Pour John Denton, secrétaire général 
de la Chambre de commerce inter-
nationale, "la faiblesse inattendue du 
paquet global de résultats devrait ce-
pendant servir de signal d'alarme". 
Comme à chaque ministérielle, la pres-
sion était forte pour que l'OMC affiche 
des résultats. Cette année les attentes 
étaient particulièrement élevées face 
au possible retour à la Maison Blanche 
de Donald Trump, qui a tout fait pour 
torpiller l'organisation durant son pre-
mier mandat.La précédente réunion en 
2022 à Genève s'était achevée par un 
certain succès, avec des accords sur 
l'interdiction des subventions à la 
pêche illégale et sur les brevets des 
vaccins anti-Covid. Un "miracle" que 
Mme Okonjo-Iweala avait appelé à re-
produire. Alors que son mandat 
s'achève l'an prochain, reste à savoir 
si elle sera encore présente à la pro-
chaine ministérielle qui doit se tenir au 
Cameroun à une date encore indéter-
minée.
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Ligue 1 (J19)  

Défaite du MCA à Sétif, 
une journée compliquée

L'affiche de la 
journée entre 
l'ES Sétif et le 
MC Alger a été 
diffusée sur la 
page facebook de 
l'ENTV avec un 
plan fixe. On a 

pu y suivre une contre marquée par la vic-
toire de l'ESS qui fait chuter le leader pour 
la première fois depuis le mois de septem-
bre. 
L'unique but de la rencontre a été l'oeuvre 
de Tahar Benkhelifa à la 20e minute qui 
profite d'un centre d'Oukil mal défendu par 
la défense du MC même si il y'a peut être 
une poussette sur Touki. 
En deuxième période il y'a une possible si-
tuation de penalty pour le MCA qui n'est 
pas sifflée et à la 82e minute Youcef Belaili 
se fait expulser suite à une situation 
confuse dans la surface adverse. La ren-
contre reprendra après dix minutes de 
confusion, score final 1-0. 
Une autre rencontre n'a pas été à son terme 
par contre, celle qui opposait l'ES Ben Ak-
noun à l'US Souf. Selon la version de l'ar-
bitre le match a été interrompu à la 
mi-temps pour agression et manque de sé-
curité alors que l'US Souf qui recevait ac-
cuse l'arbitre d'avoir déclaré qu'il allait 
favoriser l'ESBA... Cette rencontre entre 
deux équipes qui luttent pour le maintien 
rappelle combien la fin de saison s'annonce 
compliquer à gérer. 
Dans le haut du tableau, le Paradou AC n'a 
une nouvelle fois pas profité de la situation 
pour en concédant un match nul 0-0 face à 
lUS Biskra. Le CS Constantine a lui ra-

mené un nul 2-2 de Béchar face à la JS 
Saoura. 
L'équipe qui pourrait en profiter est le CR 
Belouizdad qui compte deux matchs et 
neufs points de retard sur le MCA. 
Résultats 
Vendredi, 1 mars : 
NC Magra – MC Oran 1-1 
Samedi, 2 mars : 

ASO Chlef – MC El Bayadh 2-1 
JS Saoura – CS Constantine 2-2 
Paradou AC – US Biskra 0-0 
ES Sétif – MC Alger 1-0 
Match arrêté sur décision de l’arbitre : 
US Souf – ES Ben Aknoun 
Reportés à une date ultérieure : 
USM Khenchela – CR Belouizdad 
USM Alger – JS Kabylie 

Contre son club formateur l’OM 
Boutobba marque le   

premier but de sa           
carrière en Ligue 1  

En prélude de la 24e journée de Ligue 1 française, l’OM 
s’est défait de Clermont Foot et Bilal Boutobba sur un score 
de 5-1. L’unique but des rouges et bleus a été inscrit par 
l’attaquant franco-algérien à la 53e minute de jeu. 
Il s’agit du premier but de l’histoire de la carrière profes-
sionnelle de Bilal Boutobba en Ligue 1 française. Malheu-
reusement, cette réalisation n’est pas la bienvenue chez les 
supporters marseillais, car celle-ci a suscité beaucoup de 
critiques sur les réseaux sociaux. 
En effet, Bilal Boutobba est un joueur formé par l’OM en 
2007. Il a passé 7 années dans l’académie marseillaise 
avant de rejoindre l’effectif professionnel en 2014. Durant 
ses deux saisons en Ligue 1, le milieu offensif capable de 
jouer également en attaque n’a disputé que 3 matchs sans 
marquer de but. 
Après avoir connu deux saisons au FC Séville (2016/18), 
Bilal Boutobba est revenu en France sous les couleurs de 
Montpellier. Malheureusement, cette aventure a également 
été un échec avec seulement 3 apparitions et zéro but. Mais 
une fois à Clermont, le Franco-algérien a finalement trouvé 
le chemin des filets en Ligue 1 et ceci contre l’OM. 
Ce but inscrit contre son club formateur et célébré est cri-
tiqué par les supporters marseillais qui le considèrent 
comme un geste d’ingratitude. Notons que pour le compte 
de cette saison, le milieu offensif est sur un bilan de 23 
matchs TCC. Bilal Boutobba est évalué à 2 millions d’eu-
ros. 
 

Au top de sa forme 
5 nouveaux clubs veulent 

s’offrir Rayan Cherki 
Les prétendants ne manquent pas  
pour Rayan Cherki, le Franco- 
algérien. Le milieu offensif 
de l’Olympique Lyonnais 
refait l’actualité concer-
nant son avenir avec 5 
nouveaux clubs qui se 
positionnent pour le re-
cruter en fin de saison. 
Technique et rapide, 
Rayan Cherki est un 
joueur qui, au top de sa 
forme, est un calvaire 
pour les défenseurs ad-
verses. C’est un footballeur 
qui, sur un geste, peut déséqui-
librer toute une défense. Un profil  
que la plupart des clubs apprécient. 
Selon les informations d’Ekrem KONUR, le joueur de 
l’OL a des touches en Serie A et en Premier League. Il 
s’agit de Naples, la Juventus en Italie et de West Ham, 
Crystal Palace, Fulham en Angleterre. Pour laisser partir 
son milieu offensif de 20 ans, les Gones réclameraient pas 
moins de 20 millions d’euros. 
Cette saison, le natif de Lyon est auteur de 2 buts et 4 passes 
décisives en 26 rencontres toutes compétitions confondues. 
Sous contrat jusqu’en juin 2025, le milieu de terrain est va-
lorisé à 25 millions d’euros par Transfermarkt.   

Ligue des champions d’Afrique féminine (Zone 1)  
L’Algérie abritera le tournoi qualificatif en 

août prochain

La 19e journée de Ligue 1 Mobilis a été marquée par la défaite houleuse du Mouloudia 
d'Alger à Sétif et l'interruption du match US Souf - ES Ben Aknoun.

L’Algérie a été officielle-
ment désignée par 
l’Union nord-africaine 

de football (UNAF) pour abriter 
le tournoi qualificatif (Zone 1) de 
la Ligue des champions 
d’Afrique féminine, fixé du 22 au 
31 août prochain, a annoncé cette 
instance. Le tournoi qualificatif 
de la Zone 1 de la précédente édi-
tion-2023 devait se dérouler en 
août dernier à Oran, avant d’être 
délocalisé à Alexandrie en 
Egypte. L’Algérie y était repré-
sentée par la formation d’Affak 
Relizane qui avait échoué à se 
qualifier pour la phase finale 

pour la troisième fois de suite, en 
terminant à la 2e place. Le pro-
chain tournoi qualificatif se dé-
roulera en mini-championnat et 
l’équipe qui terminera en tête du 
classement représentera la Zone 
1 à la prochaine phase finale 
2024, dont le pays hôte reste à 
désigner. La précédente édition 
2023 avait été remportée par les 
Sud-Africaines de Mamelodi 
Sundowns, réussissant à empo-
cher une dotation financière de 
400.000 dollars. Outre cette 
compétition, l’Algérie va égale-
ment abriter le tournoi de 
l’UNAF réservé aux joueurs nés 

en 2007 du 24 au 30 avril pro-
chain. La désignation de l’Algé-
rie pour abriter deux rendez-vous 
de l’UNAF intervient moins d’un 
mois après l’installation officielle 
du président de la Fédération al-
gérienne (FAF) Walid Sadi en 
tant que premier vice-président 
de cette instance, présidée par le 
nouveau président, l’Egyptien 
Jamal Allam, et ce pour le man-
dat 2024-2027. Pour rappel, le 
Comité exécutif de l’UNAF avait 
désigné, en décembre dernier, 
Sadi comme président de la 
Commission des compétitions de 
l’instance pour l’année 2024. 

Ait Djoudi nouvel entraîneur en chef 
La JSK officialise la résiliation du contrat 

de Rui AlmeidaDans un communiqué publié ce 
samedi soir sur sa page offi-
cielle Facebook, la JS Kabylie 

a annoncé la résiliation officielle du 
contrat de l’entraîneur portugais, Rui 
Almeida « par décision rendue par la 
Commission de Statut du Joueur, ins-
tance de la FAF », ainsi que la nomi-
nation d’une manière officielle 
d’Azzedine Ait Djoudi comme entraî-
neur en chef, lui qui a coaché les 
Jaune et Vert avec une dérogation. 
« La Jeunesse Sportive de Kabylie 
(JSK) tient à informer son fidèle pu-
blic et la presse sportive de la résilia-
tion du contrat de son ex-entraîneur 
Rui Almeida et son staff, par décision 
rendue par la Commission de Statut 
du Joueur (CSJ), instance de la Fédé-

ration Algérienne de Football (FAF), 
actant ainsi la fin de la relation de tra-
vail liant les parties contractantes. La 
JSK tient à exprimer ses meilleurs 
vœux de réussite à Monsieur Rui Al-
meida dans la suite de sa carrière pro-
fessionnelle. Nous le remercions pour 
son engagement et son dévouement 
lors de son passage au sein de notre 
prestigieux club », a indiqué la JSK. 
« Par la même occasion, la JSK an-
nonce que Monsieur Azeddine Ait 
Djoudi est désormais officiellement 
nommé entraîneur en chef de notre 
équipe après avoir coaché jusque-là 
par dérogation. Nous avons pleine 
confiance en ses compétences et en sa 
capacité à mener notre club vers de 
nouveaux succès », a ajouté la même 

source. 
Pour conclure, la JSK a tenu à démen-
tir les chiffres avancés par quelques 
médias et pages actives dans les ré-
seaux sociaux, qui ont ouvert les 
portes aux spéculations, tendant par la 
même occasion la main aux médias 
pour collaborer dans un cadre profes-
sionnel et leur fournir les informations 
nécessaires. 
« Toutefois, nous regrettons profondé-
ment les allégations infondées qui ont 
entouré ce dossier et nous appelons 
Certains journalistes et organes de 
presse ainsi que quelques canaux dif-
fusant sur les réseaux sociaux, à faire 
preuve d’équité et de déontologie, 
en vérifiant la véracité des infor-
mations qu’ils publient et des chif-

fres farfelus qu’ils énoncent, sa-
chant que par un simple fact-
checking, ils éviteront de tomber 
dans des surenchères qui leur por-
tent atteinte. Notre département 
communication est toujours ouvert 
et disponible pour collaborer et 

fournir des informations précises à 
notre large public et surtout à nos 
chers supporters. Nous exhortons 
nos supporters à ne pas prêter atten-
tion à ce genre d’infox nuisible à la sé-
rénité et à la grandeur de notre cher 
club », a-t-elle conclu. 
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La pollution numérique, qu’est-ce que c’est ? 
La pollution numérique désigne 
toutes les formes de pollution        
engendrées par le secteur               
informatique : émissions de gaz       
à effet de serre, contamination          
chimique, érosion de la biodiversité, 
production de déchets                   
électroniques. Le gros de cette      
pollution a lieu au moment de la      
fabrication du matériel (et non 
lorsqu'on les utilise).  
 

Lutter contre la pollution numé-
rique c’est donc d’abord utiliser 
moins d’objets informatiques, 
et les faire durer plus long-
temps. Dans l’ère numérique, 

paradoxalement, plus on « dématéria-
lise », plus on utilise de matière et 
d’énergie. Prenons un ordinateur por-
table. Il requiert des dizaines de métaux 
en provenance du monde entier : du 
tantale congolais, du lithium bolivien, 
de l'or australien, des terres rares chi-
noises. L’extraction de ces minerais est 
très coûteuse pour l’environnement : 
elle exige beaucoup d’énergie (fossile), 
d'eau et de ressources. Cette pollution 
numérique est souvent invisible depuis 
la France. On parle de “pollution impor-
tée”. Par exemple, saviez-vous que la 
production d'un téléviseur exige d'ex-
traire 2,5 tonnes de matières premières, 
et génère 350 kg de CO� ? Autrement 
dit, avant même d’être utilisé, un télévi-
seur émet autant de CO� que si vous 
alliez à Marrakech en avion. Et plus on 
complexifie les équipements, plus on 
alourdit leur impact sur l’environnement. 
La fabrication d'un écran 4K de 60 
pouces pèsera bien plus lourd sur les 
écosystèmes qu’un téléviseur de 30 
pouces. Pourtant devinez quel modèle 
les constructeurs vous encouragent à 
acheter ? A cette démesure énergé-
tique, s’ajoutent la pollution des écosys-
tèmes et les drames humains liés à 
l'activité minière. A l'est de la Répu-
blique Démocratique du Congo, on 
parle des «minerais du sang" (tungs-
tène, étain, tantale, or) car leur 
commerce illégal finance la guerre ci-
vile. En Amazonie brésilienne, les ri-
vières des Waimiri-Atroari sont 
durablement polluées par l'industrie mi-
nière de l'étain et du tantale. Dans la ré-
gion de Baotou, en Chine, l'extraction 
des terres rares entraîne d'importants 
rejets toxiques dans l'air, l'eau et les 
sols.Quant à la fin de vie de ces équi-
pements, ce n'est pas plus reluisant. 
Un rapport de l’ONU (2013) évaluait 
que 75 % des déchets électroniques 
échappent aux filières légales de recy-
clage. Ils sont exportés illégalement en 
Chine, en Inde ou en Afrique, et termi-
nent leur vie dans des immenses dé-
charges à ciel ouvert, comme celle 
d'Agbogbloshie, au Ghana. Et pour les 
déchets qui parviennent jusqu’aux fi-
lières de recyclage, leur design em-
pêche de récupérer les matières 
premières. De nombreux métaux des 
technologies numériques (gallium, ger-
manium, indium, tantale, terres rares) 
ne sont presque pas recyclés ! 

La pollution engendrée 
par le fonctionnement     

du réseau internet 
Le réseau internet, lui non plus, n’est 
pas « immatériel » : il est composé 
d’une multitude d’équipements informa-
tiques (ordinateurs, câbles, antennes, 
etc.), qui permettent de stocker et de 
transférer des données (vidéos, photos, 
emails, pages web, etc.) vers nos ter-
minaux domestiques. Toutes ces tech-
nologies numériques doivent être 
fabriquées et alimentées, générant un 
coût écologique important. Le strea-
ming vidéo représente à lui seul 60 % 
des flux de données sur internet, en rai-
son du poids des fichiers vidéo. Un film 
comme Pulp Fiction, proposé par Net-
flix en très haute définition (4K), pèse 
ainsi autour de 10 giga-octets, soit 300 
000 fois plus qu'un email sans pièce-

jointe (30 ko). Selon le think tank The 
Shift Project, la consommation de strea-
ming vidéo (VoD, pornographie, You-
tube, réseaux sociaux, etc.) émettrait 
près de 1% des émissions mondiales 
de CO�. C'est moins que l'empreinte 
carbone liée à la fabrication des termi-
naux. C'est néanmoins très préoc-
cupant en raison de la croissance 
galopante du trafic vidéo. L'empreinte 
carbone du streaming vidéo est gonflée 
par l'utilisation importante d'énergies 
fossiles (gaz et charbon) pour alimenter 
les centres de données. Si de plus en 
plus d'entreprises s'engagent vers une 
énergie 100 % renouvelable, certaines 
(Amazon, Netflix, Pinterest, Twitter) sont 
encore à la traîne. 

Le déploiement de la 5G 
risque d’aggraver la     
pollution numérique 

La 5G correspond à la cinquième gé-
nération des standards de téléphonie 
mobile. À volume de données égal la 
5G exige moins d’énergie que la 4G. 
Néanmoins cette efficacité ne compen-
sera pas la forte hausse du volume de 
données transférées : on s'attend à une 
augmentation notable de la consomma-
tion d'électricité du secteur numérique. 
Plus préoccupant encore, le déploie-
ment de la 5G nécessitera de nouveaux 
équipements pour l'infrastructure du ré-
seau 5G et les usages des particuliers, 
aggravant la pollution numérique. Selon 
une étude du Haut Conseil pour le cli-
mat (HCC), son déploiement entraîne-
rait ainsi une augmentation de 18 à 
45% de l’empreinte carbone du secteur 
numérique en France d’ici à 2030. Le 
principal risque : une explosion des 
nouveaux terminaux numériques 
(smartphone, casque de réalité vir-
tuelle, objets connectés) afin d'utiliser 
pleinement la 5G. Le HCC déplore que 
l’attribution des premières fréquences 
5G aux opérateurs téléphoniques se 
soit faite sans étude d’impact préalable. 
La Convention Citoyenne pour le climat 
avait demandé un moratoire sur le dé-
ploiement de la 5G. Le président de la 

République, Emmanuel Macron, s’était 
moqué de cette proposition, en carica-
turant le “modèle Amish”, qui voudrait 
“[revenir] à la lampe à huile”. Dans un 
contexte d’urgence écologique, il paraît 
pourtant indispensable de mettre en 
balance les services attendus d’une 
technologie, avec les coûts environne-
mentaux, sociaux et sanitaires qu’elle 
induit. 

Comment réduire notre 
pollution numérique ? 

Les fabricants de terminaux informa-
tiques (ordinateurs, tablettes, smart-
phone, téléviseurs) misent sur 
l’obsolescence de leurs produits pour 
nous encourager à en racheter de nou-
veaux. Les techniques sont connues : 
fragilité des objets, coût exorbitant des 
réparations, indisponibilité des pièces 
détachées, marketing agressif, etc. 
Voici quelques conseils pour déjouer 
ces pièges : Tant que votre appareil 
fonctionne, pas besoin d’en acheter Si 
votre appareil est cassé, essayez de le 
réparer. Il est peut-être encore sous ga-
rantie (même les appareils recondition-
nés ont une garantie, renseignez-vous). 
Autrement, et si la réparation est trop 
chère, vous pouvez l’apporter à un re-
pair café, où l’on vous accompagnera 
(gratuitement) pour réparer votre objet.  
Achetez d’occasion et "low-tech" si 
vous n’avez aucun autre choix que 
l’achat. Privilégiez les appareils recon-
ditionnés (moins chers et moins pol-
luants), et choisissez des produits dont 
la consommation énergétique est la 
plus faible possible. Des associations 
comme HOP (Halte à l’Obsolescence 
Programmée) agissent pour contrain-
dre les entreprises du secteur à faciliter 
ces bonnes pratiques. N’hésitez pas à 
suivre leurs actions et à les soutenir. 

Limiter la très                 
haute définition 

Les vidéos en très haute définition ag-
gravent la pollution numérique à deux 
niveaux : elles incitent à faire l’acquisi-

tion d’écrans plus grands et plus 
complexes (donc plus polluants) et de-
mandent plus d’énergie pour être lues 
(car plus lourdes). Voici quelques 
conseils pour déjouer cette course au 
gigantisme . Évitez les téléviseurs 4K et 
8K. Si votre écran actuel n’est vraiment 
plus fonctionnel, ou adapté à vos be-
soins, pourquoi ne pas opter pour un 
téléviseur standard en reconditionné ? 
En plus ce sera moins cher . Adaptez 
la résolution à votre écran. Si vous re-
gardez un clip sur votre téléphone por-
table, une résolution de 240p sera sans 
doute suffisante. Si vous regardez une 
série sur votre ordinateur portable, 
720p devraient faire l’affaire. Il est 
parfois possible de changer les para-
mètres par défaut (ex : sur Netflix) pour 
ne pas avoir à y penser à chaque fois. 
Bloquez la lecture automatique sur les 
réseaux sociaux. Sur Facebook, 
comme sur Youtube, il est possible de 
désactiver la lecture automatique des 
vidéos. Ces réseaux cherchent à vous 
faire regarder le plus de vidéos pos-
sible, sans votre consentement expli-
cite. Vous pouvez reprendre le pouvoir. 
Refuser les “objets connectés”. Avez-
vous vraiment besoin d’un assistant vir-
tuel pour vous aider à éteindre la 
lumière ou allumer la radio ? D’un réfri-
gérateur connecté qui vous envoie un 
email lorsque vous n’avez plus de tofu 
? Ces objets, eux-aussi, ont un coût 
écologique élevé. Ils font aussi peser 
des risques importants sur votre vie pri-
vée. Éteindre votre box internet la nuit 
et durant vos absences. Ces appareils 
consomment beaucoup d’électricité, 
même lorsque vous n’êtes pas en train 
d’utiliser internet. Leur consommation 
annuelle se situe entre 150 et 300 kWh, 
soit autant qu’un grand réfrigérateur 
!Lutter contre les écrans vidéos publi-
citaires qui envahissent nos villes. En 
2018, il y avait un million de ces écrans 
en France, générant chacun 350 kg de 
CO� par an. Soit l’équivalent d’un mil-
lion d’allers-retours Paris-Nice en avion 
chaque année. Des collectifs existent 
déjà à Lyon ou à Paris, n’hésitez pas à 
les contacter pour qu’ils vous aident à 
monter votre propre campagne.      
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NN ous sommes très au fait des 
conséquences néfastes des 
fers à lisser ou des sèche-che-
veux sur notre chevelure. 
Nous savons aussi qu’il est 
essentiel de limiter les sham-

poings, de couper régulièrement les pointes ou 
encore d’adopter des soins non agressifs. Ce-
pendant des erreurs ruinent tous les efforts 
fournis afin de maintenir la beauté et la santé 
de notre chevelure. 

APPLIQUER L’APRÈS-SHAMPOING 
SANS ESSORER NOS CHEVEUX 

L’après-shampoing est nécessaire à la chevelure 
pour l’hydratation qu'il apporte. En l’appliquant 
directement sur cheveux mouillés et non essorés, 
le soin coule le long de la fibre. Il ne la pénètre 
pas et ne délivre pas ses bienfaits. Le bon geste 
: Il est important de retirer l’excédent d’eau à 
l’aide d’une serviette en pré séchant délicate-
ment la chevelure. Le but est de conserver une 
texture humide. Certains s’accordent à dire qu’il 
faudrait poser l’après-shampoing… avant de 
procéder shampoing. 
ENROULER NOS CHEVEUX DANS UNE 

SERVIETTE 
A la suite du lavage de nos cheveux, le réflexe 
est de les enrouler dans une serviette pour ab-
sorber l'eau. La fibre, qui est alors entortillée 
et étirée sur elle-même, est malmenée. Par ail-
leurs, la matière éponge du tissu compresse le 
cheveu. De par son aspect rêche, elle casse 
aussi la fibre capillaire au moindre frottement. 
Résultat les pointes et les longueurs peuvent 
se fourcher. C’est en froissant les cheveux 
dans la serviette que les dégâts commencent. 
Néanmoins, sécher les cheveux par ce biais est 
tout de même moins nocif que le sèche-che-
veux. Le bon geste : On presse légèrement et 
avec douceur la chevelure dans la serviette, on 
peut aussi miser sur une serviette micro-fibres. 
D’autres encore préconisent d’utiliser un tee-
shirt propre en coton. 

LAVER LES CHEVEUX DE MANIÈRE       
INCORRECTE 

C'est un fait : on se lave mal les cheveux. Cela 
s'explique par l’utilisation excessive de sham-
poing, un mauvais rinçage de la chevelure ou 
l'habitude de ne pas démêler nos cheveux avant 
de passer sous la douche. Au cours du sham-
poing, nous avons aussi tendance à concentrer 
nos gestes sur une partie du crane. D’autres 
zones à traiter sont omises comme l’arrière de la 
tête, l’arrière des oreilles ou le haut de la nuque. 
Le bon geste : Pour un lavage optimal on fait 
d’abord mousser le shampoing dans nos mains 
en ajoutant un peu d'eau. On procède à un lavage 
de haut en bas. On commence par le sommet de 
la tête et on descend vers la nuque sans oublier 
les côtés. On rince la chevelure plusieurs fois, la 
tête en avant et la tête en arrière. 

BROSSER NOS CHEVEUX DANS LE 
MAUVAIS SENS 

Malgré tous les soins apportés, la santé de notre 

chevelure tient aussi à la manière dont on la 
coiffe avec nos accessoires. L’habitude veut que 
l’on passe notre brosse des racines vers les 
pointes… Or ce geste crée des nœuds à mi-lon-
gueur. On force pour les éliminer et on casse la 
fibre, cela provoque une fois encore des 
fourches. Le bon geste : On débute par le bas de 
la chevelure et on remonte doucement. On ne né-
glige pas le brossage des racines. Le contact 
avec les picots de la brosse stimule la circulation 
sanguine et revitalise le cuir chevelu. 
FROTTER NOTRE CUIR CHEVELU TROP 

FORT LORS DU SHAMPOING 
On a tendance à penser que plus on met de 
shampoing, plus le cuir chevelu sera propre. 
Mais aussi que plus on frotte notre cuir che-
velu sous la douche, plus les saletés seront 
éliminées. Erreurs. Un lavage du cuir che-
velu trop agressif ne fera qu’exacerber cer-
tains problèmes comme les pellicules ou la 
production excessive de sébum. Le bon 

geste : Néanmoins le contact et les pressions 
du cuir chevelu sont bénéfiques pour stimu-
ler la circulation sanguine et favoriser la 
pousse. On divise la chevelure par sections 
et du bout des doigts on masse le cuir che-
velu de manière prononcée sans excès.  

PEIGNER NOS CHEVEUX MOUILLÉS 
Peigner notre chevelure alors qu’elle est en-
core mouillée est un bon moyen pour lui 
donner mouvement discipliné et éliminer 
les nœuds. Or, la chevelure mouillée est fra-
gilisée et casse plus facilement. Le bon 
geste : Si l’on ne peut passer outre cette 
étape, il est préconisé d’utiliser un peigne à 
dents larges. 

PENSER QU'UNE SEULE  
BROSSE SUFFIT 

Lorsque l’on doit choisir notre brosse on 
s’en remet parfois au design ou au prix. Or, 
chaque type de brosse a une fonction parti-
culière pour s’adapter à la nature de nos 
cheveux. Le bon choix : Pour démêler les 
cheveux on choisit un peigne, les cheveux 
fins et bouclés miseront sur les brosses à 
poils de sanglier tandis que les cheveux 
lisses adopteront les brosses squelettes à pi-
cots. On garde les brosses rondes pour les 
brushings. 

DORMIR LES CHEVEUX MOUILLÉS 
Non seulement dormir avec les cheveux 
mouillés n’est pas bon pour leur beauté 
mais cela impacte aussi notre santé. Dans 
des cas extrêmes, laisser macérer nos che-
veux toute la nuit peut engendrer des maux 
de tête, des courbatures, mais aussi des ec-
zémas voire des mycoses sur le cuir che-
velu.  Le bon geste: On sèche le tout avant 
d'aller dormir. Ponctuellement, on peut pro-
fiter de l'humidité de la chevelure pour lais-
ser poser des huiles bienfaisantes ou des 
soins au cours de la nuit. On enveloppe la 
chevelure dans une charlotte. Au réveil, elle 
est nourrie et hydratée.  

8 erreurs qui ruinent nos cheveux 
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Nouvel actif anti-âge  
Un champignon en vogue 

Le monde de la cosmétique regorge 
d’innovations pour toujours amélio-
rer nos soins pour la peau. Depuis 

quelques années, il commence à piocher 
dans notre cuisine pour y découvrir de nou-
veaux ingrédients aux multiples bienfaits. 
Voici le dernier en date. Comme les lé-
gumes dans les parfums, ceux présents dans 
nos produits de beauté peuvent se révéler 
très efficaces pour combattre certaines pro-
blématiques. À l’image de la tomate aux 
actions énergisantes, la carotte pour l’éclat 
de la peau ou encore le céleri et ses proprié-
tés purifiantes. Toutefois, un autre légume 
se répand un peu plus dans nos soins pour 
la peau. Il s’agit du… champignon ! At-
tention, pas n’importe lequel. Originaire de 
Chine, c’est en particulier le « reishi » 
qui a la cote en cosmétique.   « Les cham-
pignons reishi ont une riche histoire d'utilisation médicinale et étaient l'un des ingrédients les plus 
recherchés dans l'ancienne médecine alternative chinoise. Ils sont composés en majeure partie de 
bêta-glucanes, actifs connus pour réduire l'inflammation, cause principale de nombreux problèmes 
de peau tels que l'acné, et aide à lutter contre les radicaux libres et les polluants environnemen-
taux », révèle la spécialiste de la peau. De plus, elle poursuit en révélant que le reishi aide éga-
lement à maintenir la peau hydratée, tout en contribuant au renforcement de la barrière cutanée 
grâce à la stimulation des céramides.   Enfin, pour les peaux matures, le reishi aurait de grands 
bienfaits sur le vieillissement de la peau. « Dans les produits Kat Burki, nous ajoutons souvent 
le champignon reishi pour ses bienfaits anti-âge tels que le renouvellement du collagène, mais 
aussi parce qu'il permet une meilleure absorption de nombreux super nutriments tels que la vita-
mine C, les acides aminés de la soie et les cellules souches végétales ».  

Pour une peau éclatante  
Un rituel beauté, secret des Coréennes 
Pour prendre soin de leur peau, 

les Coréennes ne jurent que 
par cette technique de soin 

aux multiples bienfaits. Au pays du 
matin calme, on ne plaisante pas 
avec la beauté. Véritables férues de 
skincare, les Coréennes s’adonnent 
quotidiennement à une routine 
beauté minutieuse durant laquelle 
elles multiplient les soins du visage. 
Démaquillant, nettoyant, sérum, 
masque, contour des yeux… Les 
produits sont superposés jusqu’à 
l’obtention d’une peau parfaitement 
hydratée. Le geste dont elles ne peu-
vent pas se passer ? L’application 
d’une lotion hydratante. Utilisée 
matin et soir, cette dernière s’ap-
plique en plusieurs couches, 7 au 
total, et permet d’afficher un teint 
cristallin et parfaitement glowy, tout en préparant la peau à recevoir d’autres soins. Contrairement 
aux lotions toniques que l’on a l’habitude d’utiliser chez nous, la lotion hydratante se caractérise 
par sa texture gélifiée, à mi-chemin entre le sérum et le tonique. La routine préférée des Coréennes 
? La « 7 skin ». L’idée ? Offrir jusqu’à 7 couches d’hydratation supplémentaires à la peau pour per-
mettre à cette dernière d’absorber davantage l’eau présente dans les soins qui vont suivre. Pour cal-
quer ce rituel, commencez par nettoyer votre peau puis versez de la lotion dans vos mains et 
appliquez-en sur l’ensemble de votre épiderme en exerçant de légères pressions. Laissez le produit 
sécher quelques secondes puis répétez l’opération autant de fois que nécessaire selon les besoins 
de votre peau. Une fois cette étape terminée, continuer votre routine beauté quotidienne avec l’ap-
plication d’un sérum et/ou d’un crème hydratante. 
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LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LE CRIME TRANSFRONTALIER 

Le ministre mozambicain de l’Intérieur 
salue l’expérience algérienne 

 

Dans une allocution prononcée au 
siège du Service central de lutte 
contre le crime organisé (SCLCO) 
de Saoula (Alger), M. Ronda a 
souligné que l’Algérie, qui, en effet, 
constitue «la Mecque des révolu-
tionnaires» et un point de départ 
pour les pays africains en vue de 

recouvrer leur indépendance» était aujourd’hui «un 
Etat pionnier» dans le domaine de lutte contre le ter-
rorisme et le crime organisé transfrontalier.  
Par ailleurs, le ministre a appelé à la nécessité d’une 
coordination des efforts entre les deux pays, notam-
ment en matière de lutte contre le terrorisme et le 
crime organisé sous toutes ses formes, soulignant 
que le Mozambique misait sur l’expérience algérienne 
pour la formation de ses cadres».  
Au cours de cette visite, un exposé a été présenté sur 
cet édifice sécuritaire jouissant d’une compétence na-
tionale en termes de lutte contre le crime organisé 
tant au niveau national qu’international.  
Une vidéo sur le parcours historique de ce service 
opérationnel et sur les activités du Groupe des opé-
rations spéciales de la police (GOSP), a également 
été projetée à cette occasion. 
Le ministre de l’intérieur du Mozambique avait, plutôt 
dans la journée, visité le Centre de commande et de 
contrôle de la Sûreté nationale, où il a sillonné les dif-
férents départements du centre doté de systèmes 
avancés pour garantir la sécurité des individus et de 
leurs biens.  Après avoir suivi des présentations sur 
les missions du SCLCO, le ministre a signé le registre 
d’or du centre.   

 Sunrise ............ 07:14
Dhuhr ........... 12:59
 Asr  .............  16:15
Maghrib .......  18:46
Isha ...............  20:08

Fajr  .............  05:41

HORAIRES DE  
PRIÈRES À ALGER

météo

Union pour le Rassemblement         
national (URN)  

Hamidi El-Houari plébiscité 
pour un 3e mandat 

 
M. Hamidi El-Houari a été plébiscité à Oran, président de 
l’Union pour le Rassemblement national (URN), lors du 
troisième congrès de cette formation politique. 
M. Hamidi a été plébiscité à l’unanimité pour un troisième 
mandat, lors du 3ème congrès du parti, dont les travaux 
se sont déroulés au Village méditerranéen, à Oran, avec 
la participation de plus de 200 militants, représentant 18 
wilayas. 
Dans son allocution, M. Hamidi a indiqué que la priorité 
pour sa formation politique est de «favoriser l’investisse-
ment dans l’élément humain, particulièrement les jeunes, 
pour l’édification d’une économie forte». 
D’autre part, il a souligné «la nécessité du rassemblement, 
de l’unité, de la solidarité et de se mettre côte à côte pour 
faire face à tous les défis, les tentatives visant à porter at-
teinte au pays», tout en valorisant «la dynamique de la di-
plomatie algérienne sous la direction du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune».  

La présidente de l’association des 
Amis de la RASD, Régine Ville-
mont, a indiqué que la France, 

membre permanent du Conseil de sé-
curité, doit s’en tenir à une position sur 
le Sahara occidental «conforme au 
droit international» et engager ses 
forces pour que ce droit soit respecté 
partout. 
Dans un communiqué de presse, 
Mme Villemont a souligné, en réac-
tion à la dernière déclaration du mi-
nistre des Affaires Etrangères, 
Stéphane Séjourné, sur la position 
française sur le Sahara occidental, 
lors d’une émission sur «France 
Inter», que «la France, membre per-
manent du Conseil de sécurité, doit 
s’en tenir à une position conforme au 
droit international et engager ses 
forces pour que ce droit soit respecté 

partout», ajoutant que «le Maroc est 
en effet une puissance devenue co-
loniale qui depuis près de 50 ans oc-
cupe un pays et refuse les règles du 
droit international et celles de la dé-
colonisation». 
Elle a précisé que l’association des 
Amis de la RASD ne peut que «re-
gretter l’expression publique d’une 
position en faveur de l’autonomie du 
Sahara occidental, que notre diplo-
matie ne semblait plus privilégier 
dans plusieurs déclarations officielles». 
«L’obsession marocaine du Sahara oc-
cidental a conduit ses diplomates, res-
ponsables politiques à de bien 
mauvaises manières. Pressions sur la 
presse, les hommes politiques, les 
militants et leurs avocats avec le sys-
tème Pegasus, corruption organisée 
auprès de plusieurs eurodéputés 

pour faire prendre au Parlement eu-
ropéen des positions en faveur de 
l’occupation du Sahara occidental», 
a-t-elle ajouté. 
Dans ce cadre, Mme Villemont a af-
firmé que la France «a été sensible à 
ces pressions et a exprimé depuis 
plusieurs mois des réserves intéres-
santes face à la volonté marocaine 
d’imposer à tout prix sa position au 
Sahara occidental». 
Elle a indiqué que «cette attention au 
respect du droit international partout 
dans le monde honore notre pays, 
alors pourquoi l’abandonner sur une 
radio publique ?», en référence à la 
question posée au ministre par le jour-
naliste (très proche du Maroc) de cette 
radio «France Inter», sur les relations 
France - Maroc et sur la position fran-
çaise sur le Sahara occidental. 

AU PROFIT DES ÉLÈVES 
Une visite pédagogique au siège de l’APN 

Un groupe d’élèves issus 
de différents établisse-
ments scolaires, ont ef-
fectué  Alger, une visite 
pédagogique au siège 

de l’Assemblée populaire nationale 
(APN), où ils ont suivi un exposé 
sur l’évolution de cette institution 
constitutionnelle depuis son pas-

sage du système monocaméral au 
système bicaméral. 
«Dans le cadre de l’ouverture de 
l’APN aux différentes activités de la 
société», des groupes d’élèves 
issus des écoles de «Okacha Al 
Aïfa» sise à la commune Aomar 
(Bouira), «Pasteur» à Dar El Beida 
(Alger) et «Nokhbat El Amal» de 

Bordj El Kiffan (Alger), ont effectué 
une visite pédagogique au siège de 
l’APN». A cette occasion, ces 
élèves ont suivi «un exposé sur 
l’évolution de cette institution 
constitutionnelle depuis son pas-
sage du système monocaméral 
au système bicaméral, et ont 
pris connaissance de sa 

composition, ses missions et 
ses mécanismes de contrôle». 
Les élèves ont, aussi reçu des 
réponses à plusieurs questions 
sur les mécanismes de contrôle 
ainsi que leur ordre selon la 
priorité». 
Après avoir sillonné les couloirs 
de l’APN, les mêmes élèves ont 

visité certains services adminis-
tratifs et techniques outre les 
sièges de quelques commis-
sions permanentes.  
Au terme de cette visite, les 
élèves ont pris des photos sou-
venir au niveau du hall principal 
de l’Assemblée, conclut le commu-
niqué. 

CONFORMÉMENT AU DROIT INTERNATIONAL 
La France doit s’en tenir à une position sur               

le Sahara occidental 

Le ministre de l’Intérieur du Mozambique, Pascoal Ronda a salué à Alger, l’expérience algérienne en matière de lutte 
contre le terrorisme et le crime organisé transfrontalier, affirmant que son pays souhaitait en tirer profit. 


